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LE LE BUREAU 
DES QUESTIONS
EXISTENTIELLES

LA PLACE PINEL   
bientôt inscrite  

au patrimoine mondial ?

SINGULIER. Certains éminents  
spécialistes reconnaissent à ce lieu  
toulousain confidentiel, situé entre  
les quartiers Guilhemery et Bonhoure,  
le statut de potentiel centre du monde.  
En quoi la place Pinel est-elle  
si remarquable ?

M
ais quel est le point commun entre le viaduc des 
Fades en Auvergne, une place introuvable à Caen 
ou le village de Sainte-Honorine-des-Pertes près 
de Port-en-Bessin ? Et qu’est-ce qui a valu à la place 

Marius Pinel l’honneur d’être intégrée à cet étrange inventaire 
mondial qui compte moins d’une dizaine de biens patrimo-
niaux notables et où l’on ne trouve ni le Mont-Saint-Michel ni 
l’Abbaye cistercienne de Fontenay ? « La Place Marius Pinel, 
construite il y a 70 ans, est essentiellement remarquable par son 
kiosque dessiné par Jean Montariol, l’architecte en chef de la 
ville à qui l’on doit la piscine Nakache ainsi que de nombreuses 
écoles, bibliothèques et toilettes municipales. Or, ce kiosque a la 
particularité d’être impropre à accueillir des concerts car son 
acoustique est tellement déplorable que la musique est renvoyée 
vers l’intérieur et non vers le public », commente Yves Le Pes-
tipon, président de l’Académie des sciences de Toulouse et 
adepte de la banalyse, l’étude du banal dans un cadre artis-
tique. 
En apparence, donc, rien d’extraordinaire  ! Pourtant, cette 
place avec son kiosque aphone, qui attire les poètes comme 
les plus éminents banalystes, a été reconnue, en raison de 
son insignifiance universelle, comme un potentiel centre du 
monde. «  La place Pinel est un lieu résolument quelconque, 
donc apte à tout  », aurait déclaré un poète local. «  Ce lieu, 
qui n’est pas mystérieux en soi, à la différence de la grotte de 
Lourdes, le devient infiniment dès lors qu’on l’étudie attentive-

ment. Nous avons remarqué que la place compte 26 numéros. 
Or, c’est le seul nombre entier directement compris entre un 
carré (52) et un cube (33). Pour la Cabbale, c’est le nombre de 
Dieu, le lien entre la platitude et les trois dimensions. De même, 
en introduisant une caméra dans les fondations du kiosque, 
nous avons découvert un parapluie noir, ouvert et renversé, qui 
doit avoir plus de 40 ans. C’est un mystère source de multiples 

controverses et de profondes méditations  », confirme le fan-
taisiste érudit. C’est à l’occasion de la 7e édition toulousaine 
du festival Fifigro que les organisateurs, cinéphiles mais éga-
lement banalystes à leurs heures, ont eu vent des mystères 
de la place Pinel et suggéré son inscription, le 17 septembre 
2018, au patrimoine mondial de la banalyse. Un honneur pour 
la petite équipe d’initiés qui se réunit régulièrement sur les 
lieux pour y mener des actions poétiques, parfois de grande 
envergure, comme la pinélisation du monde. Une entreprise 
consistant à récolter un peu de sable de la place pour le ré-
pandre aux quatre coins de la terre. « C’est assez amusant de 
pinéliser le Vatican en pleine messe ou le palais de Buckin-

gham », confesse notre fervent pinélisateur.

Nicolas Belaubre 
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Le problème a commencé l’année dernière. Notre fille de huit ans nous a dit qu’une 

camarade de classe n’était pas gentille avec elle, qu’elle la séparait de ses copines, 

tout en la dénigrant. Au début, nous pensions que c’était une histoire de cours 

d’école, que nous en parlerions si besoin. Mais nous ne l’avons pas fait. Et puis cela a 

empiré. Nous avons compris que notre fille était particulièrement ciblée par l’élève en 

question. Elle était en permanence sur son dos à l’empêcher de s’amuser et à tenter 

de liguer les autres contre elle. Là, elle a commencé à tout voir en noir, à rentrer 

régulièrement en larmes, au point de ne plus vouloir aller à l’école ou effectuer une 

sortie scolaire. Parce qu’elle savait qu’elle aurait à côtoyer sa camarade dans le bus.

À ce moment-là, j’ai ressenti de la colère et j’ai songé à débarquer directement chez 

les parents... Mais cela n’aurait certainement pas été une solution. Nous avons 

dit à notre fille de ne plus fréquenter sa camarade. Je sais que le centre de loisirs 

avait identifié le souci depuis un moment. Pour autant, nous n’avons jamais réussi 

à obtenir un rendez-vous avec la direction de l’établissement. Une discussion a 

été organisée entre les deux élèves, sans aboutir à un résultat. Actuellement, les 

choses semblent s’améliorer d’elles-mêmes, mais nous avons le sentiment de ne 

pas avoir été écoutés. Surtout, nous avons pu constater à quel point le harcèlement 

peut détruire la confiance d’une enfant qui n’en manquait pas jusque-là.

Raphaël, père d'une élève de CE2

«

»

C’EST L’HISTOIRE D’UNE RÉCRÉ... 
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SI J’AURAIS SU ! Dans le flot 
de Journées nationales, 
aux thèmes parfois incongrus, 
certaines ont le mérite de ranimer 
le débat sur de véritables 
problèmes de société. C’est le cas 
de la lutte contre le harcèlement 
scolaire, mise à l’honneur ce jeudi 
8 novembre. Car en la matière, 
parler est indispensable. Aussi 
banalisé que sous-estimé, 
le phénomène ne s’arrête plus 
aux portes de l’école et se prolonge 
sur les réseaux sociaux. Le JT 
a prêté l’oreille à ceux qui donnent 
les moyens aux enfants de briser 
le cercle du harcèlement. 

LE HARCÈLEMENT SC
au piquet

V
oilà un phénomène 
qui a toujours exis-
té  — il y a plus d’un 
demi-siècle, le livre 
puis le film "La guerre 

des boutons" le décrivaient déjà 
fort bien — mais qui a longtemps 
été passé sous silence. Le harcè-
lement scolaire n’intéresse en ef-
fet les statisticiens que depuis le 
début de la décennie. La Direction 
de l’évaluation, de la prospective 
et de la performance (DEPP) es-
time ainsi qu’aujourd’hui, un élève 
français sur dix en souffre, dont la 
moitié de manière sévère. 
« Une situation de harcèlement re-

vêt trois caractéristiques bien pré-

cises  : des agressions verbales ou 
physiques avec un rapport de do-

mination d’un ou plusieurs élèves 

sur un autre, une répétition de ce 
comportement, et l’isolement de la 
victime  », définit Cécile Laloux, 

déléguée minis-
térielle par inté-
rim chargée de la 
prévention et de 
la lutte contre les 
violences en mi-
lieu scolaire. Il n’y a 
pas de profil type  : 
«  Tout enfant, dès 
le primaire, est 
susceptible d’être 
victime ou auteur, 
voire de devenir 
l’un après avoir été 

l’autre. Et toutes les différences 
peuvent en être à l’origine. De l’ap-

parence au genre, en passant par 
l’appartenance à tel ou tel groupe 

social ou culturel.  » Au cours de 
la scolarité, certains événements 
sont propices au déclenchement 
du phénomène, comme des chan-
gements de classe ou d’établisse-
ment. 
Le harcèlement est souvent mo-
ral, fait de moqueries, de mises à 
l’écart, d’insultes, d’humiliations 
ou de diffusions de rumeurs. Il 
peut être physique, par des bous-
culades, des claques, des coups, 
voire de la séquestration (par 
exemple dans les sanitaires ou les 
vestiaires). Mais aussi à caractère 
sexuel et sexiste, particulièrement 
à la fin du collège et au lycée. Un 
phénomène amplifié par les ré-
seaux sociaux : « Ceux-ci génèrent 
un effet de groupe et propagent à 
un grand nombre de personnes des 

« Tout enfant, 
dès le primaire, 
est susceptible 

d’être victime 
ou auteur, 

voire l’un 
après l’autre »

COMPRENDRE3



CÈLEMENT SCOLAIRE
au piquet

propos ou des images mettant en 

cause l’intégrité d’un élève  », pré-
vient la déléguée de l’Éducation 
nationale, dont la campagne  2018 
porte justement sur ce thème. 
Les filles sont les plus touchées  : 
17 % d’entre elles disent avoir été 
confrontées à ce type de cyber-
violence, contre 10 % des garçons. 
Une sur cinq a déjà été insultée 
en ligne pour son apparence phy-
sique, selon l’étude de la DEPP. 
« Pour faire face à cette évolution, 
nous devons mieux sensibiliser à la 
protection de la vie privée et édu-

quer aux médias », ajoute-t-elle. 
Les premiers dispositifs de lutte 
n’ont été mis en place en France 
qu’à partir de 2011. Outre des cam-
pagnes annuelles, les académies 
comptent désormais 3 140 réfé-

rents sur le sujet et il existe des 
services en ligne ou des numéros 
de téléphone (comme le 3020) qui 
offrent  la possibilité aux victimes 
de s’exprimer et d’être prises en 
charge. «  Les 
professionnels, 
m a i n t e n a n t 

sensibilisés et 

formés, ainsi 
que l’engage-

ment d’élèves 

ambassadeurs, 
permettent de 

mieux repérer 

les situations et de les désamorcer 

plus précocement », conclut Cécile 
Laloux.

©
 J

e
s

u
s

 R
o

d
ri

g
u

e
z

Source : Direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance (DEPP 2013-2017) / 
Étude du lien entre cyberviolence et climat scolaire par Catherine Blaya, 2015

Philippe Salvador 

« Les réseaux 
sociaux 
amplifient 
le phénomène »
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BEAUZELLE, 
une vile 
soudée contre 
le harcèlement
BIENVEILLANCE. Toute 
la semaine, la commune 
de Beauzelle se mobilise autour 
du harcèlement scolaire. La vitrine 
d’un travail de fond élaboré 
tout au long de l’année 
et de manière concertée 
par les différents acteurs 
du secteur de l’enfance 
pour créer un climat de vigilance.

« Nous parlons 
tous le même 

langage »

A 
lors que la Journée nationale de lutte 
contre le harcèlement scolaire se tien-
dra ce jeudi 8 novembre, c’est une se-
maine entière de mobilisation qui a été 
décrétée à Beauzelle. Impliquant de 

nombreux acteurs locaux, dont le Centre communal 
d’action sociale (CCAS), le service enfance et jeunesse 
de la mairie ou encore les représentants des parents 
d’élèves qui ont organisé durant trois matinées un ac-
cueil convivial autour de l’école Henri Matisse, pour 
créer un moment d’échange sur la thématique. De 
même, la bibliothèque y consacre sa vitrine avec des 
ouvrages tous publics. « En réalité, il ne s’agit pas seu-

lement d’une semaine d’action mais d’un travail sur le 
long terme qui a commencé en mars dernier et servira 
de fil conducteur tout au long de l’année. Avec les diffé-

rents acteurs, nous nous réunissons régulièrement en 
comité technique pour définir des projets d’action et le 
thème du harcèlement a émergé naturellement, à partir 
des faits que nous observons mais aussi via les ressentis 
exprimés par les familles et les enfants », raconte Éve-
lyne Courtin-Mazana, responsable du CCAS.
Entre le chantier gigantesque du futur parc des expo-
sitions et l’achèvement de la Zac d’Andromède, qu’elle 
partage avec sa voisine de Blagnac, Beauzelle est ac-
tuellement au cœur des enjeux métropolitains. Mais 
tout en s’adaptant aux vertus de l’intercommunalité, 
elle n’en garde pas moins ses propres pratiques, no-
tamment en termes d’action sociale. « Cela fait long-

temps que nous nous intéressons aux questions liées à 

la parentalité. Ce que nous appe-

lions auparavant "l’école des pa-

rents" s’est structuré au fil du temps 
avec une manière de travailler très 

transversale. Cela nous permet au-

jourd’hui d’être au plus près des be-

soins et de rebondir sur l’actualité 
pour appuyer sur une thématique 
précise  », assure Jean-Louis Cas-
signol, adjoint au maire.
Pour observer la concrétisation 
du projet, direction l’école Hen-

ri Matisse, dont 
les locaux flam-
bants neufs font 
face aux inter-
minables lignées 
de lotissements 
de la Zac Andro-
mède. Près de 
300 élèves y ont 

abordé la question du harcèlement 
depuis le début de l’année scolaire. 
« Dans les 16 classes, nous organi-
sons des ‘’débats philo’’ durant les 
heures d’éducation civique et mo-

rale. Les plus grands ont conscience 
de la signification du mot harcèle-

ment. Pour les plus petits, nous uti-
lisons la technique du message clair, 

de courts échanges verbaux sous 
forme de saynètes, pour apprendre 
à répondre à une agression ou à dire 
non. Ce sont des temps qu’ils appré-

cient beaucoup  », raconte Natha-
lie Desgarceaux, la directrice des 
lieux. Les CM1 et CM2 ont égale-
ment bénéficié d’une intervention 
de la brigade de prévention de la 
délinquance juvénile. « De fait, tout 
le monde au sein de l’établissement 
est plus vigilant sur le sujet. Surtout, 
nous parlons tous le même langage. 
Il y a une vraie confiance et un tra-

vail d’équipe avec l’Accueil de loisirs 
associé à l’école (Alae)  », poursuit 
Nathalie Desgarceaux. Ainsi, entre 
midi et deux heures, comme à la 
sortie des classes, les enfants sont 
pris en charge par des animateurs 
ayant reçu une formation dispen-
sée par l’association L’Enfant Bleu. 
« Ils y ont étudié les mécanismes du 
harcèlement pour pouvoir les déce-

ler au plus tôt et savoir comment 
réagir. Du coup, certains ont déci-
dé de mener un projet théâtral sur 
le sujet avec des élèves qui joueront 
la pièce devant leurs camarades  », 
explique Jamel Ben Ismail, respon-
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MURIEL 
MARTIN-CHABERT
> Psychopraticienne et formatrice chez Chagrin 
Scolaire, centre de consultations dédié  
à la souffrance à l’école. En 2017, elle est l’auteur 
de "Bref, petit traité d’épistémologie de la thérapie 
brève et stratégique par l’exemple", aux éditions 
Aymeric B.

LA TÊTE D’AMPOULE 

LEUR APPRENDRE  
à se défendre 
CARQUOIS. Parfois contre-intuitive,  
la méthode du centre de consultations 
Chagrin Scolaire est destinée aux parents  
qui pensent avoir tout essayé pour mettre fin 
au harcèlement de leur enfant.  
La psychopraticienne Muriel Martin-Chabert, 
qui l’applique depuis cinq ans,  
leur délivre des conseils qu’ils n’ont pas 
l’habitude d’entendre.  

Cela commence avec de l’attention. Pour éviter qu’une situation de 
harcèlement se développe, il faut en déceler les signaux au plus tôt : 
«  Cela peut être de la bobologie du dimanche soir, ces petites dou-

leurs, feintes ou non, de la veille de la reprise des cours. Des notes 
qui chutent ou qui augmentent brutalement. Ou bien une agressivité 
soudaine... », énumère Muriel Martin-Chabert, psychopraticienne et 
membre de l’équipe du centre de consultations Chagrin Scolaire. La 
méthode qu’elle applique s’inspire du modèle californien de Palo-Al-
to, sorte de boîte à outils conceptuelle pour résoudre les problèmes 
relationnels. « Lorsqu’ils viennent nous voir, nous identifions d’abord 
tout ce que les parents ont essayé et qui n’a pas fonctionné, voire qui a 
amplifié le phénomène. Ensuite, nous envisageons des alternatives. » 
La première est « d’accueillir » simplement la souffrance de l’enfant, 
avec amour et sans le brusquer. En lui posant des questions fermées 
comme : « C’était bien l’école aujourd’hui ? » « À ce moment-là, toutes 
les réponses sont bonnes, qu’il ait envie de parler ou non. Si c’est le cas, 
il ne faut pas hésiter à lui proposer de l’aide. » 
Néanmoins, Muriel Martin-Chabert déconseille sérieusement aux 
parents de se mêler des problèmes de leur enfant sans son consen-
tement : « Sinon, il pensera qu’il n’est pas capable de se débrouiller 
tout seul, ce qui détruira encore plus sa confiance en lui. » Selon la 
thérapeute, une intervention parentale peut aussi laisser croire au 
harceleur qu’il a trouvé une victime suffisamment fragile et aux té-
moins que le harceleur est durablement en position de force. « Pour 
toutes ces raisons, et contrairement à ce que préconise l’Éducation 
nationale, il nous semble préjudiciable d’en référer aux responsables 
de l’établissement. Il règne entre les élèves une loi disant que ce qui ar-

rive entre eux se règle entre eux, au risque de passer pour une balance 
et d’être mis au ban », précise Muriel Martin-Chabert, qui rappelle 
toutefois la nécessité de déposer plainte en cas d’acte délictueux. 
Elle met aussi en garde les parents dont l’enfant victime demande 
à changer d’école, car il pourrait se retrouver dans une nouvelle si-
tuation de harcèlement  : «  Il faut lui expliquer que la peur ne doit 
pas choisir à sa place. Et lui apprendre plutôt à répliquer, à trou-

ver les bonnes postures face à ceux qui le persécutent. » C’est ce que 
l’équipe de Chagrin Scolaire appelle les "flèches défensives". Des 
ripostes verbales, minutieusement préparées en amont, avec ses 
parents ou avec un psychologue : « On doit connaître jusqu’à la cou-

leur des chaussettes du harceleur  ! Car les flèches doivent s’adapter 
à chaque profil. » Pour que l’enfant soit paré, il répète la scène, la 
mime, comme pour une pièce de théâtre. Il se figure ce que l’autre 
pourrait lui répondre, afin de ne pas se retrouver démuni. «  Cela 
donne lieu à quelques fous rires dans nos cabinets de consultation », 
confie Muriel Martin-Chabert, qui assure que la recette est efficace 
dans 80 % des cas qu’elle traite.
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sable du service enfance et jeunesse de la commune. 
Plutôt que de rechercher une solution miracle, l’école 
Henri Matisse mise donc sur un climat global d’éta-
blissement apaisé. Et les fruits en sont déjà percep-
tibles. « Il n’y a pas longtemps, une élève de CM1 est ve-

nue dans mon bureau en me disant qu’elle pensait être 
harcelée depuis le début 
de l’année. Je l’ai ques-

tionnée point par point 
et, effectivement, c’était 
le cas. J’ai donc réuni les 
enfants concernés pour 
discuter en leur présen-

tant la situation sans 
leur dire qui était impliqué. Ils ont conclu d’eux-mêmes 
qu’il s’agissait de harcèlement. Nous avons ensuite 
convié les parents pour échanger et le problème s’est ré-

glé sans punition », se félicite la directrice.
À Beauzelle, la semaine de mobilisation se conclura par 
une conférence, ouverte à tous, en présence d’un ju-
riste et d’un psychologue spécialiste du harcèlement. 
«  Nous n’inventons rien d’extraordinaire. Mais quand 
différents services travaillent collectivement sur un su-

jet, cela crée forcément une dynamique », glisse Évelyne 
Courtin-Mazana.

« Le problème 
s’est réglé 

sans punition »

Philippe Salvador 

Nicolas Mathé 
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Léa, Xavier, Tom et Victor sont les élèves virtuels d’un 
collège en bande dessinée. Une fois choisi l’un 
d’entre eux, la partie d’#arcel’g@me débute et 
l’on découvre si son personnage est un cy-
berharceleur, un harceleur, une victime 
ou un témoin. « Le jeu est un bon moyen 
pour se glisser dans la peau des autres, 
de saisir tous les points de vue en 
faisant semblant et sans jamais ris-

quer la vie des gens  », commence 
Sandrine Carme, animatrice de 
la commission "Respect et lutte 
contre le harcèlement" durant la 
précédente mandature du Conseil 
départemental jeune du Tarn. Huit 
élèves élus, en classe de cinquième, 
ont choisi la thématique et élaboré 
ce jeu interactif sur Internet, après 
avoir rencontré un psychologue qui 
leur a expliqué les causes et les consé-
quences du phénomène. «  Nous avons 
constaté que tous avaient déjà connu une si-
tuation de harcèlement scolaire, dans un rôle ou 
dans un autre. Ils ont voulu faire comprendre qu’il 

ne faut pas grand-chose pour passer du statut de vic-

time à celui de harceleur. Et que chacun a besoin 
d’aide  », résume l’animatrice. Ainsi, on peut 

voir évoluer les "jauges de bien-être" des 
personnages au fur et à mesure de son 

avancée dans le serious game, qui se fi-
nit toujours sur un message positif et 
renvoie vers des sources d’informa-
tion ou des plateformes d’écoute. 
Destiné à sensibiliser les élèves, 
#arcel’g@me est également mis 
à la disposition du corps ensei-
gnant  : « L’outil seul n’est pas suf-
fisant. Mais si l’on s’en saisit pour 
lancer le débat, si l’on s’en sert de 
point d’accroche pour capter l’at-

tention des jeunes, les résultats sont 
intéressants  », conclut Sandrine 

Carme.

LA SOLUTION DE LA SEMAINE 

UN JEU
pour se mettre à la place de l’autre

Philippe Salvador 

cdj.tarn.fr/harcelgame 

UN TÉMOIGNAGE 
inspirant 
Savoir que l’on n’est pas seul à subir 
un calvaire au quotidien et surtout 
que l’on peut s’en sortir. C’est tout 
l’intérêt du livre signé par un jeune 
auteur originaire du Gers, Maxime 
Arqué. À cause de sa dyspraxie et 
de ses oreilles décollées, ce der-
nier et son entourage ont enduré, 
de la primaire au lycée, moqueries 
et violences. C’est par l’écriture et 
le slam en particulier que l’ado-
lescent a fini par trouver son sa-
lut. Dans "Décras’Slam", il raconte 
les humiliations du quotidien tout 
comme le parcours accompli pour 
s’en sortir.

UN NUMÉRO VERT 
pour savoir 
comment réagir
La plateforme d’écoute du 3020 est 
constituée de deux psychologues 
présents du lundi au samedi pour 
répondre au téléphone. Si certains 
jeunes composent le numéro, la 
majorité des appelants sont des 
parents inquiets. Les agents four-
nissent des conseils mais aussi des 
adresses utiles. Ils encouragent 
dans un premier temps les familles 
à se tourner vers la direction des 
établissements scolaires concer-
nés et, lorsque la situation reste 
bloquée, des dossiers peuvent être 
transmis aux académies qui pour-
ront à leur tour mobiliser des réfé-
rents "anti-harcèlement".

Numéro vert : 3020

Des élèves AMBASSADEURS

Depuis la rentrée 2018, l’Éducation nationale donne la 
possibilité à des collégiens et lycéens de se faire les re-
lais de la prévention du harcèlement. Cette opération 
s’adresse à tous les jeunes volontaires, qui n’endosse-
ront pas le rôle de justicier ou de simple témoin, mais 
celui de lanceur d’alerte qui œuvrera à mobiliser leurs 
camarades mais aussi le personnel de l’établissement. 
Le site Non au harcèlement guide les élèves dans leur 
démarche pour devenir ambassadeur et dévoile des 
pistes d’actions à mettre en place.

 nonauharcelement.education.gouv.fr
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Comme leur nom l’indique, les Out-
siders proposent une aide venue de 
l’extérieur. Une notion fondamentale 
pour Théo Gratiollet, l’un des fon-
dateurs de l’association : « Le but est 
de se positionner en tant que tierce 
personne entre l’élève et sa famille ou 
entre l’élève et son établissement. Nous 
voulons jouer le rôle de médiateur 
pour apaiser les situations de harcè-

lement. » 
Les Outsiders ont vu le jour en sep-
tembre 2017 à l’initiative de plusieurs 
étudiants toulousains, la plupart 
ayant été victimes ou témoins de 
harcèlement durant leur scolarité. 
« Hormis des discours de principe, il 
n’existe quasiment rien dans ce do-

maine. On en parle quand il y a des 
faits divers et ensuite on oublie. Nous 
avons donc décidé de partir de ce 
que nous avons connu personnelle-

ment pour mettre en place une aide 
concrète  », raconte Théo Gratiollet. 
Pour cela, ils se sont entourés de 
psychologues et de professionnels 
bénévoles. Ils peaufinent désormais 
leur futur mode de fonctionnement. 

Leur main tendue prendra notamment la forme du tu-
torat. Un jeune qui en fera la demande sera parrainé 
au quotidien par un étudiant qui aura suivi au préalable 
une formation. « Il y aura un premier rendez-vous avec 
l’élève et ses parents, à la suite duquel une commission 
de tutorat réunissant diverses compétences décidera 
des actions à mettre en place. Enfin, une convention 
sera signée pour matérialiser les engagements », 
poursuit l’étudiant en droit. L’accompagne-
ment visera principalement à casser le cercle 
infernal du harcèlement en organisant no-
tamment des activités culturelles et spor-
tives pour renouer avec l’esprit collectif. 
Mais parce qu’une aide aux harcelés sans 
cibler les harceleurs n’aurait pas de sens 
selon eux, les Outsiders entendent aussi 
proposer une assistance juridique et dé-
velopper un volet sensibilisation auprès des 
écoliers ainsi que des enseignants. « S’il est bien 
formé, un professeur peut enrayer 80 % des phéno-

mènes », assure Théo Gratiollet. L’association ne suit 
pour l’heure qu’une seule élève à titre expérimental, 
pour garantir la pertinence du dispositif. Mais les sol-
licitations, déjà nombreuses, témoignent d’un besoin 
criant en matière de harcèlement.

VOUS ALLEZ EN ENTENDRE PARLER

LE TUTORAT
pour sortir du harcèlement

Nicolas Mathé 

Dossier : LE HARCÈLEMENT SCOLAIRE AU PIQUET 
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C’est dans le cadre de la campagne 
"Un toit pour apprendre", portée par 
plusieurs associations dont Droit au 
Logement (Dal 31), que 135 personnes 
sans-abri se sont installées dans le 
gymnase Saint-Sernin. Après plu-
sieurs jours d’occupation, 46 adultes 
et 51 enfants, dont la majorité sont 
scolarisés en ville, attendent toujours 
une solution de relogement. « Toutes 
les familles présentes sont dans de vé-

ritables situations d’urgence. Certaines 
sont à la rue depuis plusieurs mois et 
vivent dans des squats, des tentes ou 
sur de simples matelas  », témoigne 
Anaïs Garcia, militante du Dal 31. 
La préfecture, bien que le relogement 
des occupants relève de sa compé-
tence, ne s’est pas positionnée sur la 

question. De son côté, la mairie de Toulouse, proprié-
taire du gymnase, a lancé une procédure d’expulsion et 
suggéré un rendez-vous pour discuter de la situation, 
mais à la condition préalable d’évacuer le bâtiment.  
Une proposition irrecevable pour le collectif. « Il n’était 
pas envisageable que les familles sortent des lieux pour 
s’entendre dire, une semaine plus tard et comme ça a déjà 
été le cas, qu’on ne peut rien faire pour eux. La mairie a 
bien proposé un rendez-vous, mais sans aucune garan-

tie ni proposition concrète », regrette la militante. Après 
plusieurs jours de mobilisation du collectif, la mairie de 
Toulouse s’est finalement engagée à réaliser une éva-
luation sociale, ce mardi 6 novembre. Un répit provi-
soire pour ces familles qui voient l’imminence d’une 
expulsion s’éloigner et espèrent obtenir « des solutions 
d’hébergement décentes et stables, pour tous, et au moins 
jusqu’à la fin de la trêve hivernale ».

Les Sans-abri du gymnase 
Saint-Sernin TOUJOURS 

DANS L’EXPECTATIVE
GÎTE. Depuis mercredi dernier, une trentaine de familles sans-abri 

a trouvé refuge dans le gymnase Saint-Sernin. Une procédure d’évaluation 

sociale engagée par la mairie de Toulouse semble écarter 

la perspective d’une expulsion manu militari. 

À LA LOUPE

Plus qu’un regroupement d’in-
formations, le dispositif s’inscrit 
dans une plus 
large démarche 
de soutien aux 
parents pour les 
aider à concilier 
vie familiale et 
professionnelle. 
La création du 
portail parents31.
fr est l’une des 
applications concrètes du Sché-
ma départemental des services 

aux familles (SDSF) co-
construit par la collec-
tivité, l’État et la Caf  : 
« Une volonté commune 
de viser un rééqui-
librage territorial dans 
le soutien à la paren-

talité. L’objectif étant 
de simplifier le pilotage 
des politiques liées à 
la petite enfance et de 
rendre plus efficaces 
les acteurs du secteur », 
explique Bertrand Le 
Roy, directeur départe-
mental de la cohésion 
sociale. 
Dans le cadre du SDSF, 
un observatoire dépar-
temental des services 
aux familles a été créé 
en 2017 pour aider les 
acteurs du secteur à 

identifier les besoins selon les territoires. Ces derniers 
peuvent également bénéficier de formations afin de 
garantir une meilleure qualité se service. « Enfin, nous 
avons lancé un nouveau label destiné aux crèches à vo-

cation d’insertion professionnelle. Une dizaine seront 
ainsi certifiées d’ici la mi-novembre. Elles auront pour 
mission d’accueillir les enfants de parents sans emploi 
pour permettre à ces derniers de chercher du travail », 
précise le directeur de la Caf. Un panel d’actions qui 
accompagne les parents dans leur rôle, « 50 % d’entre 
eux estiment avoir des difficultés quant à l’éducation de 
leurs enfants », conclut-il.

« Rendre accessible 
tout l’écosystème 
institutionnel lié 
à la parentalité 
sur la totalité 
du territoire »

OUTIL. Dans le cadre du Schéma 

départemental des services aux familles, 

la collectivité, l’État et la Caf mettent 

à disposition des parents un portail 

en ligne centralisant toutes les informations 

et accompagnements existants.

« Dispositif unique en France, le portail d’information et 
d’accompagnement destiné aux parents et futurs parents 
est désormais actif », lance Jean-Charles Piteau, direc-
teur de la Caisse d’allocations familiales de la Haute-Ga-
ronne. Parents31.fr a pour vocation de centraliser toutes 
les structures, services, événements locaux, actualités 
et documentations dont peuvent avoir besoin les fa-
milles. Il permet ainsi « de décloisonner l’information et 
rendre accessible d’un clic tout l’écosystème institutionnel 
lié à la parentalité sur la totalité du territoire », se ré-
jouit Arnaud Simion, vice-président du Conseil dépar-
temental en charge de l’action sociale, de l’enfance et 
de la jeunesse.
Concrètement, il s’agit d’une plateforme sur laquelle fi-
gurent toutes les démarches à réaliser, les structures de 
garde d’enfants, les centres sociaux, les services de mé-
diation familiale, les lieux d’accueil enfants-parents, les 
associations du secteur de l’enfance et de la jeunesse… 
Une mine de renseignements de proximité puisqu’une 
carte interactive permet la géolocalisation. À l’aide de 
filtres, les recherches peuvent être affinées en fonction 
de l’âge de l’enfant, d’une thématique (santé, mode de 
garde, scolarité, handicap…) ou d’un type de manifesta-
tions (activités, conférences, groupe de parole…). 
15 jours après sa mise en fonctionnement, le portail 
compte une soixantaine de références et quelque 500 
événements sont déjà répertoriés. Un chiffre voué à 
augmenter au fur et à mesure que les structures s’ins-
criront et rempliront leur agenda. 

GRAND ANGLE

PARENTS31.FR, une plateforme innovante
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« L’activité physique est aujourd’hui 
reconnue comme un soin de support 
permettant d’améliorer le pronostic 
des patients et de diminuer les effets 
secondaires des thérapeutiques an-

ticancéreuses  », assure le docteur 
Geneviève Plat-Wilson, médecin 
à l’hôpital des enfants du CHU de 
Toulouse et référente du pôle Sport 
et cancer. La création de cette ini-
tiative au sein du service onco-hé-
mato-pédiatrie le 8 octobre dernier, 
dont l’inauguration a lieu ce jeudi, 
est le fruit d’un partenariat entre 
le centre hospitalier et l’association 
Cami Sport & Santé, qui développe 
et structure l’activité physique en 
cancérologie et hématologie.

À raison de deux séances de thérapie sportive de 15 à 
45 minutes par semaine, menée par une profession-
nelle, les jeunes patients du service peuvent ainsi bé-
néficier, en chambre, d’un programme d’activité phy-
sique personnalisé. De cette façon, comme Marion, 
une centaine d’enfants par an seront accompagnés 
durant leur hospitalisation  : «  Quand je suis arrivée, 
je n’avais pas du tout le moral, je n’avais plus vraiment 
d’envie ni d’énergie. Je n’étais pas du tout sportive donc 
je n’ai pas dit oui tout de suite. Finalement, cela m’a fait 
beaucoup de bien, au physique et au moral », confie-t-
elle. 
Reconnue comme une thérapeutique non médica-
menteuse par la Haute autorité de santé en 2011, l’acti-
vité physique, en plus d’améliorer la qualité de vie des 
malades, est le seul traitement de la fatigue validé en 
oncologie. 

UNE ARME SUPPLÉMENTAIRE 
pour combattre le cancer

EXERCICE. Pour diminuer les risques de récidive et lutter contre les effets secondaires 

des traitements de la maladie, l’hôpital des enfants intègre l’activité physique 

en tant que thérapie non médicamenteuse en créant un pôle Sport et cancer.

ÇA BOUGE !

Quant aux crédits et réductions 
d’impôt pour l’année 2017, «  60% 
de leur montant seront remboursés 
le 15 janvier 2019 au 
travers d’un virement 
direct sur le compte des 
contribuables bénéfi-

ciaires  », annonce la 
direction régionale.
Autre réduction tant attendue, celle 
de la taxe d’habitation. Chaque Fran-
çais dont les ressources ne dépassent 

pas le revenu fiscal de référence 
pourra bénéficier de 30% d’abat-
tement sur leur impôt 2019. Pour 
une part, le plafond étant fixé à 
27 000 euros. Ce premier tiers de 
dégrèvement donnant lieu à un 
second l’année suivante, puis à la 
suppression de la taxe en 2020. 
En Haute-Garonne, plus de 
443 000 foyers seront concernés 
sur près de 630 000  assujettis 
à la taxe d’habitation, pour une 
baisse moyenne de 156 euros.
« Mais il ne faut pas oublier que 
cet impôt est constitué de plu-

sieurs strates. Il est calculé en 
fonction de la valeur locative 
du logement, des ressources fi-

nancières et du taux d’impo-

sition local », rappelle Carole 
Batifoix, responsable de la di-
vision fiscale des particuliers. 

Ainsi, dans certains cas, le fameux abattement de 30% 
peut ne pas être ressenti. Par exemple si des travaux 
de rénovation, d’embellissement ou l’ajout d’éléments 
de confort engendrent une hausse de la valeur loca-
tive. Si l’accueil d’un nouvel occupant dans le foyer 
vient mécaniquement augmenter ses revenus. Ou si 
un accroissement des impôts locaux est voté par la 
commune ou l’intercommunalité. En Haute-Garonne, 
une centaine d’entre elles ont bien accentué leur taux, 
mais pas suffisamment pour annihiler l’abattement sur 
la taxe d’habitation.

« Nous serons prêts 
à l’échéance 
du 1er janvier 2019 »

TTC. À l’heure où les dernières réformes 

fiscales annoncées deviennent bien 

concrètes pour le contribuable, 

la direction générale des impôts sort 

sa calculatrice et fait le point 

sur leur mise en place. 

Alors que le ministre de l’Action et des comptes pu-
blics, Gérald Darmanin, fait le point à Bercy sur le pré-
lèvement à la source, les directions régionales des im-
pôts lui emboîtent le pas. À Toulouse, Hugues Perrin, 
directeur des finances publiques d’Occitanie, tient à 
rassurer : « Nous serons prêts à l’échéance du 1er janvier 
2019. »
À ce jour, plusieurs entreprises pilotes ont déjà testé 
le dispositif informatique. En Haute-Garonne, 10% des 
salariés, soit 53 000 employés du secteur public et pri-
vé, reçoivent ainsi un bulletin de paie sur lequel figure 
le taux de prélèvement choisi lors de leur dernière 
déclaration d’impôt sur le revenu et la mention de la 
somme qui aurait dû être retenue. « Sans que celle-ci 
leur soit réellement ponctionnée, ils peuvent cependant 
avoir un aperçu de ce qui sera commun à tous dès jan-

vier prochain », précise Christel Carpezat, coordina-
trice départementale du prélèvement à la source. 
En attendant, la cité administrative est déjà prise d’as-
saut par des contribuables s’interrogeant sur leur cas 
particulier. Le plus souvent, il s’agit de questions liées 
à des changements de situation, comme un départ en 
retraite  : «  Qu’ils se rassurent, chacun peut agir sur 
son taux via le site impots.gouv.fr. Il suffit de le modi-
fier pour que le prélèvement s’adapte instantanément », 
confirme Hugues Perrin. 

ET MAINTENANT ?

Taxe d’habitation et prélèvement à la source : 
L’ÉCHÉANCE APPROCHE
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Lucile Alexandre, doctorante en microfluidique à l’Institut 
Curie et en cotutelle avec le Laas-CNRS de Toulouse,  
vient d’être récompensée pour ses recherches  
sur la pré-éclampsie dans le cadre du programme 
"Pour les femmes et la science", organisé par l’Unesco 
et la fondation L’Oréal. 

LOGIQUE Née à Échirolles, près 
de Grenoble, Lucile Alexandre a 
étudié à Nantes avant d’intégrer 
l’École normale supérieure de 
Cachan en physique puis de pas-
ser un master de microfluidique, 
l’observation des petits volumes 
de fluides. «  Depuis que je suis 
toute jeune, les sciences occupent 
une place importante dans ma vie. 
J’aime ce qui est rationnel et je 
trouve les chiffres rassurants. Avec 
eux, la réponse est juste ou fausse, 
c’est tout », se confie la chercheuse.

RECONNAISSANCE Pour la phy-
sicienne, la bourse "Pour les femmes et 
la science" de la fondation L’Oréal sym-
bolise plus qu’un prix. « Cela fait des an-

nées que je passe par l’aéroport Charles-
de-Gaulle et que je vois ces portraits de 
femmes scientifiques exposés par la fon-

dation. Cette visibilité est fondamentale 
pour lutter contre la sous-représentation 
des femmes dans la recherche et, surtout, 
permettre aux jeunes filles de se projeter. 
Quand j’étais étudiante à Cachan, nous 
n’étions que 7 sur 49 élèves. »

PRINCIPE Après une expé-
rience d’un an aux États-Unis, Lu-
cile Alexandre démarre sa thèse à 
l’Institut Pierre-Gilles-de-Gènes, 
en cotutelle avec l’Institut Curie et 
le Laboratoire d’analyse et d’archi-
tecture des systèmes (Laas-CNRS) 
de Toulouse. « Je travaille sur le dé-

veloppement d’un filtre dynamique 
qui permet, grâce à un dispositif de 
dialyse, de traiter la pré-éclamp-

sie. C’est une maladie qui touche les 
femmes enceintes et qui peut s’avé-

rer extrêmement grave et nécessiter 
un déclenchement prématuré de la 
naissance », résume la doctorante.

VOCATION Si l’appel des sciences s’est fait res-
sentir très tôt chez elle, il était capital à ses yeux que 
son activité profite à la société : «  En 2016, j’ai per-

du ma grand-mère à la suite d’un cancer du sein. Ça a 
été très éprouvant mais cela m’a permis de me rendre 
compte que je n’étais pas capable de travailler dans le 
milieu médical. La confrontation aux malades y est trop 
dure. Je me suis alors orientée vers la recherche avec 
la conviction de pouvoir aider et de faire avancer les 
choses. »

IL MÉRITE DE FAIRE LA UNE

Lucile ALEXANDRE
L’inspiration féminine

 Nicolas Belaubre
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TOP WEB

 Christophe Alves @chrisalves81 06/11 :  J’ai dé-
cidé d’adresser un courrier à la Direction de @Primark 
en lien avec @JJBolzan. Dans le cadre d’une nouvelle 
ouverture nul de peut ignorer la loi et surtout pas 
celles et ceux qui filtrent et assurent la sécurité d’un 
établissement. Les propos du vigile sont inacceptables
(NDLR : il a refusé l’accès au chien d’un handicapé mo-
teur) 

 Michel Larive @Michel_Larive 06/11 :  Les 
femmes, à partir de 15h35 aujourd’hui, travailleront 
gratuitement. À TRAVAIL ÉGAL IL DOIT Y AVOIR SA-
LAIRE ÉGAL ! #6Novembre15h35

 Jean-Luc Moudenc @jlmoudenc 06/11 :  Alors 
que la France fait face à une vague homophobe, #Tou-
louse, hélas, n’est pas épargnée avec +15% du nombre 
de violences en 2018. Je dénonce cette recrudescence 
délétère et j’attends des pouvoirs publics une réaction 
ferme et rapide. Non, l’#homophobie n’est pas une 
opinion !

 Régis Godec 04/11 : Saluons l’activisme du Maire 
de Toulouse pour acclamer le succès du spectacle Le 
Gardien du Temple. Quel enthousiasme ! 57 tweets (pour 
l’instant), une conférence de presse, des interviews, et ce 
soir pour conclure une «déambulation» devant le mino-
taure !!! Tout ça en 4 jours. N’est ce pas un peu trop ?
Il y a manifestement une volonté de faire passer un mes-
sage. Plusieurs interprétations sont possibles :

- Soit il souhaite faire oublier ses positions passées sur 
la construction du Minotaure et l’installation de la Halle 
aux Machines. (Recours gracieux contre la délibération, 
promesse d’annuler le projet de la Halle aux Machines: 
«une monstruosité»)
- Soit il vole au secours de la victoire et cherche à surfer 
sur cette vague médiatique.
- Soit il est très content. Mais vraiment content, en vrai. 
Et il veut que le monde entier le sache.
- Soit, le Minotaure est en fait une promesse de cam-
pagne de M Moudenc. Mais si, le nouvel élan pour Tou-
louse vous vous souvenez. Ben en fait c’est le Minotaure. 
C’est un peu un élan mais avec des cornes, non ?

J’hésite...

Le fil d’actu
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EN ABRÉGÉ 

LA MACHINE, 
une réussite 

partagée 

Le week-end dernier, Toulouse a vibré 
au rythme des pérégrinations d’Astérion 
et d’Ariane, le Minotaure et l’araignée 
de la compagnie La Machine. 
« Un immense succès populaire » 
dont s’est réjoui le maire Jean-Luc 
Moudenc, longtemps opposé  

à son installation à Montaudran. 

Pendant quatre jours, "Le Gardien du Temple", spectacle 
inédit conçu spécialement pour Toulouse, a rassemblé 
800 000 à 900 000 personnes dans les rues de la Ville 
rose, selon les chiffres communiqués par la municipa-
lité. « Ils sont bien supérieurs à ceux envisagés avec la 
compagnie, puisque nous attendions 450 000 visiteurs », 
se félicite Jean-Luc Moudenc, pour qui les retombées, 
tant au niveau économique que de l’image, sont consi-
dérables. « Les commerçants ont travaillé, les chiffres des 
hôtels semblent très positifs et la fréquentation des mu-

sées est en hausse », indique le maire de Toulouse, qui 
insiste sur « le défi que représentait ce projet en matière 
d’organisation et de gestion de l’espace public ». 
Vincentella de Comarmond, ancienne adjointe en 
charge de la culture sous le mandat de Pierre Cohen, 
a longtemps travaillé sur ce dossier. Elle se réjouit que 
le projet ait été maintenu « malgré les attaques politi-
ciennes de l’époque ». « Le spectacle a parfaitement ré-

pondu aux attentes que nous avions, en mêlant art et 
sciences dans un programme culturel qui permettait 
de mettre en valeur la piétonnisation du centre-ville », 
poursuit-elle. 
Planifiée sous la précédente municipalité socialiste, 
l‘arrivée de La Machine a finalement mis plusieurs 
années à se concrétiser, notamment en raison des ré-
serves émises par Jean-Luc Moudenc. « Je suis recon-

naissant envers Pierre Cohen d’avoir eu cette idée et j’ai 
toujours été favorable au projet porté par François De-

larozière qui est un artiste remarquable. Mais les condi-
tions juridiques et financières étaient mal ficelées et il 
a fallu un gros travail de mes équipes pour trouver un 
accord avec la compagnie, notamment sur la délégation 
de service public  », indique le maire. Des affirmations 
que Vincentella de Comarmond réfute, avant d’assurer 
que « les sommes annoncées aujourd’hui sont celles qui 
étaient validées à l’époque. Et nous sommes très heureux 
qu’il ne soit pas allé au bout de ses réticences », ajoute 
l’élue. L’implantation de la halle sur le site de Montau-
dran, qui occultait le lieu de mémoire dédié à l’aéropos-
tale, était le deuxième point de désaccord de Jean-Luc 
Moudenc. Désormais, les deux cohabitent et vont re-
présenter une offre culturelle de grande ampleur pour 
le quartier.

moyen d’orienter le débat préliminaire à la campagne sur 
le projet, au-delà de la question des candidatures. « Notre 
ambition est de placer l’intérêt de la ville avant les inté-

rêts personnels. Pour cela, nous ne dresserons pas de bilan 
et nous ne labelliserons pas ceux qui s’empareront de nos 
propositions. Le meilleur gage de cette absence de volonté 
électorale, c’est notre diversité. Les quelques-uns engagés 
en politique viennent autant du PS que des Radicaux de 
Gauche, des Marcheurs, du Modem ou de LR. » Pour l’orga-
nisateur des réunions, cette démarche vise à favoriser la 
démocratie participative. « Sur des enjeux municipaux, il 
peut y avoir une réflexion partagée qui ne respecte pas né-

cessairement les lignes et les appartenances politiques. La 
citoyenneté et le débat politique ne doivent pas être l’apa-

nage des partis. » 

Un cercle de réflexion s’invite dans la campagne des 
municipales. Derrière ce groupe de "lanceurs d’idées", 
à la composition exacte encore inconnue, se cache une 
cinquantaine de personnalités toulousaines, essen-
tiellement issues de la société civile. Cette assemblée 
citoyenne s’est réunie pour la première fois il y a deux 
semaines, à l’initiative de Philippe Joachim, directeur 
de cabinet de Martin Malvy quand celui-ci était pré-
sident de la Région. « Ce sont des gens que je connais-

sais et que j’ai choisis pour leur dévouement, leur inves-

tissement pour la ville et leurs compétences. Même si 
certains exercent des responsabilités, la plupart d’entre 
eux n’ont pas d’engagement politique et viennent de mi-
lieux professionnels très différents », présente l’ancien 
conseiller politique. 
Cet aréopage se réunira donc une fois par mois afin 
de plancher sur des propositions concrètes pour Tou-
louse, qui seront ensuite partagées sur les réseaux 
sociaux. « Le but est de créer un espace de discussion 
d’où puissent émerger de nouvelles idées. Nous allons 
travailler pendant un an, jusqu’au début de la campagne 
électorale, en septembre 2019. Nous nous sommes enga-

gés à dissoudre le groupe à ce moment-là pour laisser 
la place aux différents candidats », assure le fondateur 
du collectif. À chaque séance, les membres pourront 
formuler des propositions qui seront amendées à la 
réunion suivante avant d’être votées et publiées sur 
la page Facebook dédiée. Tous les citoyens souhaitant 
participer au débat pourront alors réagir et prolonger 
la discussion. Si la liste des sujets n’a pas été arrêtée, 
des thématiques comme la propreté et la mobilité 
font déjà l’objet des premières réflexions. Le nom du 
groupe, lui, sera choisi le mercredi 21 novembre. 
Philippe Joachim assure que cette initiative se place 
loin de toutes velléités électorales et n’est qu’un 

C’EST ARRIVÉ PRÈS DE CHEZ VOUS

MUNICIPALES : Des lanceurs 
d’idées engagent la réflexion 
REMUE-MÉNINGES. Il y a deux semaines, Philippe Joachim, ancien directeur de cabinet 

de Martin Malvy, lançait un groupe de réflexion citoyen avec l’ambition d’élaborer 

des propositions concrètes pour Toulouse et nourrir l’avant-débat de la campagne 

municipale hors des partis et des enjeux électoralistes.    

Le maire de Brax François Lépineux et son homologue de l’Union, Marce Péré, ont décidé d’organiser dans 
leur commune respective une votation citoyenne, du 4 au 10 novembre, sur le thème de la gestion de l’eau. 
En effet, le 13 décembre 2018, seuls les 134 élus du conseil de Toulouse Métropole pourront se prononcer 
entre une gestion publique en régie, ou privée en délégation de service public, de l’ensemble de l’agglo-
mération toulousaine. « Un choix qui nous concerne toutes et tous », selon François Lépineux qui considère 
également que « les habitants ont aussi leur mot à dire et leur avis à donner ! » 

Nicolas Belaubre 
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Paul Périé 

FRANÇOIS LÉPINEUX 
ouvre les vannes 
de la démocratie 

participative
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Le réveil d’Astérion, le Minotaure, place du Capitole
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Jeux
CONCOURS

Gagnez l’un  

de ces cadeaux  

en envoyant  

un mail à : redaction 

@lejournaltoulousain.fr

Mettre en objet :  

Jeux concours

*Dans la limite des stocks 

diponibles

"On la trouvait 
plutôt jolie"

– Qu’est-ce qui ne va pas, 

Leyli ? Vous êtes jolie. Vous 

avez trois jolis enfants. Bam-

by, Alpha, Tidiane. Vous vous 

en êtes bien sortie. 
– Ce sont les apparences, 

tout ça. Du vent. Il nous 

manque l’essentiel. Je suis 

une mauvaise mère. Mes 

trois enfants sont condam-

nés. Mon seul espoir est que 

l’un d’eux, l’un d’eux peut-

être, échappe au sortilège.   

Elle ferma les yeux. 

Il demanda encore :   

– Qui l’a lancé, ce sortilège ?   
– Vous. Moi. La terre en-

tière. Personne n’est inno-

cent dans cette affaire.   

Du désert sahélien à la jungle 

urbaine marseillaise, une 

enquête bouleversante en 

quatre jours et trois nuits...

"Entre deux 
mondes"

Après "Code 93", "Territoires" 
et "Surtensions", Olivier 

Norek, humanitaire pendant 

la guerre en ex-Yougoslavie, 

puis lieutenant à la section 

enquête et recherche de la 

police judiciaire du 93 depuis 

18 ans, nous invite dans un 

monde entre deux mondes 

,que nul ne peut imaginer, où 

se rencontrent deux inspec-

teurs que tout semble oppo-

ser et qui devront unir leurs 

forces pour sauver un enfant.

LIVRE

LIVRE

FOUGUE. Au cœur même du projet porté par le théâtre Sorano, 
le festival de jeune création Supernova fête son troisième anniversaire. 
Une édition 2018 qui s’articule autour des premiers pas 
des comédiens de demain.

de garantir une qualité artistique tout en soutenant le 

théâtre émergeant dans la région. Je souhaite offrir un 

espace de visibilité et permettre au public de découvrir 

ces comédiens qui apportent énergie et envie », clame 
vigoureusement le directeur. Partie intégrante de la 
campagne de Sébastien Bournac, ce festival du théâtre 
émergeant est le socle de son programme depuis sa 
nomination à la tête 
du Sorano, il y a trois 
ans : « J’ai été choisi 

pour développer un 

projet, celui qui laisse 

place à la jeunesse, à 

la découverte de l’in-

connu ». 
Le théâtre est, bien 
sûr, synonyme 
d’amusement, de festivités et de poésie. Mais Super-
nova est également une passerelle vers des question-
nements au caractère plus sérieux. Entre autres, l’ins-
cription de l’adolescence dans le monde adulte dans 
"L’Éveil du printemps" et la traversée des migrants à 
travers l’Europe avec "Enterre-moi mon amour". Des 
thématiques, auxquelles s’ajoutent celles du bonheur 
et du travail, aussi évoquées lors de ces trois semaines. 

« L’esprit de Supernova n’est nulle-

ment didactique. C’est avant tout 

un moment de plaisir. Mais il est 

intéressant de constater comment 

cette jeune génération voit et dé-

couvre le monde dans lequel nous 

vivons », explique le directeur. En 
effet, malgré l’aspect 
sérieux et pesant de 
ces sujets, chacun 
des spectacles revêt 
une forme festive, 
venant « bousculer le 

spectateur ». Ce qui, 
pour Sébastien Bour-
nac, n’exclut pas la 
confiance : « Les Tou-

lousains se sont emparés du festi-

val, ils sont de plus en plus présents 

année après année. » Pour l’heure, il 
ne reste à chacun des artistes, que 
le temps de jouer.

Jeunesse et création. Deux maîtres 
mots, porteurs de sens, qui ryth-
ment Supernova. Jusqu’au 23 no-
vembre, le grand public est invité 
à découvrir, à travers ce festival 
cadencé autour d’une dizaine de 
spectacles, ceux qui incarneront 
le théâtre de demain. Pour sa troi-
sième édition, ce projet piloté par 
le théâtre Sorano accompagne et 
promeut des compagnies émer-
gentes. 
Au cœur de ce sombre et brumeux 
mois de novembre, le festival dis-
tille une ambiance aux élans joyeux 
et légers. Célébrant l’imagination, 
la créativité mais également la jeu-
nesse, Supernova fait souffler un 
vent frais sur le monde du théâtre. 
Instauré par le directeur du Sorano, 
Sébastien Bournac, l’événement 
ouvre une fenêtre sur un « théâtre 

nouveau », conduit et animé par de 
jeunes passionnés, avides d’expé-
riences. « Notre but premier est 

SORTIR

Supernova, une vitrine
SUR LE THÉÂTRE DE DEMAIN

« Comment cette jeune 

génération voit 

et découvre le monde 

dans lequel nous vivons »

Jusqu’au 23 novembre, 

Supernova propose des 

tarifs individuels de 11 à 

22 €, mais également 

d’autres "cartes" visibles 

sur leur billetterie en ligne.

 theatre-sorano.

TABLES RONDES ET RENCONTRES 
au programme

En parallèle des multiples spectacles, Supernova offre aussi la possibilité d’un 
échange. Autour de tables rondes, débats, réunions de réseaux ou encore de ren-
dez-vous professionnels, le festival propose au public d’engager la discussion sur les 
enjeux de la jeune création contemporaine. 
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Salomé Dubart 
En partenariat avec l’Institut Supérieur 

de Journalisme de Toulouse



 
LE JOURNAL TOULOUSAIN • JEUDI 08 > 14 NOVEMBRE 2018

14

Jugement du 30.10.2018 rectifiant le ju-
gement du 21.06.2018 en ce qu'il a dési-
gné comme débiteur M. Timothe POZZA, 
au lieu de 
l'EI RL POZZA PLOMBERI E
21 Avenue Grand Plantier 
31840 SEI LH
RM : 788.881.589
Les créanciers sont invités à produire leurs 
créances entre les mains du liquidateur 
judiciaire ou sur le portail électronique à 
l'adresse https://www.creditors-services.
com , dans les deux mois suivant la publi-
cité au BODACC.

N°  PC : 2018EX0059 (GTC Montauban) 
 
Jugement du 23/10/2018 :
ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire à l’égard de la
SARL SOLPLUS 
route Nationale 20 82440 REALVILLE 
dallagiste 
RCS 400 182 614 
liquidateur judiciaire : Me ENJALBERT 
Jean-Claude 13 rue de l'Hôtel de Ville 
82000 MONTAUBAN 
Juge-commissaire : M. ROMAIN
Date de cessation des paiements le 
08/10/2018. 
Les créanciers sont invités à produire leurs 
créances entre les mains du liquidateur 
judiciaire ou sur le portail électronique à 
l'adresse https://www.creditors-services.
com , dans les deux mois suivant la publi-
cité au BODACC.

N°  PC : 2007EX0006 (GTC Nanterre) 
 
Jugement du 16/10/2018 :
clôture pour insuffisance d'actif de
SA BOTTI N 
101-109 rue Jean Jaurès 92300 LEVAL-
LOIS-PERRET 
RCS 387 829 625

N°  PC : 2011EX0005 (GTC Le Mans)
 
JJugement du 23/10/2018 :
clôture pour insuffisance d'actif de
SARL THERMOFRANCE SOLAR 
zone artisanale de la Forêt 72470 CHAM-
PAGNE 
RCS 514 603 331 

Vos ANNONCES LÉGALES dans votre hebdo
annonceslegales@lejournaltoulousain.fr

Tarif de Publication : L’annonce légale est facturée en fonction du nombre de lignes publiées selon les normes fixées par l’arrêté ministériel du 21 décembre 2012 
relatif au tarif annuel et aux modalités de publication des annonces judiciaires et légales. La version consolidée du 1er janvier 2018, fixe le prix de la ligne à 4.16€ HT 

pour le département de la Haute-Garonne.

N°  PC : 2018RJ0728 
 
Jugement du 30/10/2018 :
ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire à l’égard de la
SARL CarCity  
48 route d'Espagne 31100 TOULOUSE 
Achat vente véhicules neufs ou occasion. 
RCS 831 452 362 
liquidateur judiciaire : la SELARL DUTOT 
ET ASSOCIES prise en la personne de 
Me Jocelyne DUTOT 54 rue Pargaminières 
CS 18501 31685 TOULOUSE Cedex 6 
Juge-commissaire : M. BLATCHÉ
Date de cessation des paiements le 
30/06/2018. 
Les créanciers sont invités à produire leurs 
créances entre les mains du liquidateur 
judiciaire ou sur le portail électronique à 
l'adresse https://www.creditors-services.
com , dans les deux mois suivant la publi-
cité au BODACC.

N°  PC : 2018RJ0729 
 
Jugement du 30/10/2018 :
ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire à l’égard de la
SARL GUI DE HUBERT PUBLI SHI NG 
58 bis chemin du Chapitre Lot 15 31100 
TOULOUSE 
Edition, rédaction, composition, mise en 
vente diffusion, promotion de tous livres 
et revues périodiques 
RCS 823 856 356 liquidateur judiciaire : la 
SELARL BENOIT et Associés - Mandataires 
judiciaires en la personne de Me BENOIT 
17 rue de Metz 31000 TOULOUSE 
Juge-commissaire : M. MOLVOT
Date de cessation des paiements le 
15/07/2018. 
Les créanciers sont invités à produire leurs 
créances entre les mains du liquidateur 
judiciaire ou sur le portail électronique à 
l'adresse https://www.creditors-services.
com , dans les deux mois suivant la publi-
cité au BODACC.

N°  PC : 2018RJ0725 
 
Jugement du 30/10/2018 :
ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire simplifiée à l’égard de la 
SAS PRI VATE TRAVEL DESI GNER 
18 rue de Metz 31000 TOULOUSE 
Conseils pour les affaires et autres 
conseils de gestion. 
RCS 821 124 534 
liquidateur judiciaire : la SELARL BENOIT 
et Associés - Mandataires judiciaires en la 
personne de Me BENOIT 17 rue de Metz 
31000 TOULOUSE 
Juge-commissaire : M. MOLVOT
Date de cessation des paiements le 
15/07/2018. 
Les créanciers sont invités à produire leurs 
créances entre les mains du liquidateur 
judiciaire ou sur le portail électronique à 
l'adresse https://www.creditors-services.
com , dans les deux mois suivant la publi-
cité au BODACC.

N°  PC : 2018RJ0726 
 
Jugement du 30/10/2018 :
ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire simplifiée à l’égard de la
SARL AGY CONSEI L 
15 chemin de la Crabe 31300 TOULOUSE 
Conseils aux entreprises, services en in-
formatique. 
RCS 442 003 729 
liquidateur judiciaire : la SELARL BENOIT 
et Associés - Mandataires judiciaires en la 
personne de Me AMIZET 17 rue de Metz 
31000 TOULOUSE 
Juge-commissaire : Mme DESCARPENTE-
RIES EVRARD
Les créanciers sont invités à produire leurs 
créances entre les mains du liquidateur 
judiciaire ou sur le portail électronique à 
l'adresse https://www.creditors-services.
com , dans les deux mois suivant la publi-
cité au BODACC.

Maît re Marie Victoire 
CHAZEAU

AVOCAT À TOULOUSE
2 1 , PLACE DU SALI N

3 1 0 0 0  TOULOUSE
TEL 0 5 .6 1 .7 3 .0 4 .2 7
FAX 0 5 .6 2 .1 9 .1 1 .2 9

VENTE 
AUX ENCHERES PUBLI QUES 

JEUDI  13 DECEMBRE 2018
A 14 H 00

TRI BUNAL DE GRANDE I NSTANCE
DE TOULOUSE

PALAI S DE JUSTI CE
2 , ALLEES JULES GUESDE

APPARTEMENT T2
A L’UNI ON
2 8  AVENUE DE
CORNAUDRI C

LOT N° 7 2

MI SE A PRI X :

1 5 .0 0 0 ,0 0  EUROS

Le cahier des conditions de la vente 
n°18/00131 peut être consulté au Greffe 
du Tribunal de Grande Instance de TOU-
LOUSE aux jours et heures prévus à cet 
effet, au Cabinet de l’avocat poursuivant 
ou sur internet www.info-encheres.com.

Visite : MARDI 4 DECEMBRE 2018 DE 
14 H A 15 H   (point de rendez-vous  par-
king 28 avenue de Cornaudric à l’UNION 
à 14 h).

Seuls les Avocats au Barreau de TOU-
LOUSE peuvent soutenir les enchères.

Me M.V. CHAZEAU
Avocat signé

SCP Maît res
Thierry BOYER et  
Sébast ien BELVAL 

Notaires associés
à MONTASTRUC LA CONSEI LLERE 

( Haute- Garonne) , BP 5 1

 Avis de const itut ion

Suivant acte reçu par Maître Thierry 
BOYER , Notaire Associé soussigné , le 
30 octobre 2018, enregistré au service de 
publicité foncière et de l’enregistrement 
TOULOUSE 3ème bureau, le 2 Novembre 
2018 dossier 2018 55555 référence 2018 
N 3071 a été constituée une société ci-
vile immobilière ayant les caractéristiques 
suivantes :

Forme : société civile
La société a pour objet : l’acquisition, 

en état futur d’achèvement ou achevés, 
l’apport, la propriété, la mise en valeur, 
la transformation, la construction, l’amé-
nagement, l’administration, la location et 
la vente (exceptionnelle) de tous biens et 
droits immobiliers, ainsi que de tous biens 
et droits pouvant constituer l’accessoire, 
l’annexe ou le complément des biens et 
droits immobiliers en question. 

La dénomination sociale est : TROIS-
CANTA. 

Le siège social est fixé à : AUZE-
VILLE-TOLOSANE (31320) , 4 allée La-
croix de Lamarque. 

La société est constituée pour une du-
rée de 99 années 

Le capital social est fixé à la somme 
de : MILLE EUROS (1.000,00 EUR).  Il 
est divisé en 100 parts de DIX EUROS 
(10,00EUR) chacune. Les apports sont en 
numéraire.

Toutes les cessions de parts, quelle que 
soit la qualité du ou des cessionnaires, 
sont soumises à l’agrément préalable à 
l’unanimité des associés. 

Le premier gérant de la société est : Ma-
dame Nathalie CANTAGREL, demeurant à 
AUZEVILLE-TOLOSANE (31320) 4 allée 
Lacroix de Lamarque.

La société sera immatriculée au registre 
du commerce et des sociétés de TOU-
LOUSE.

 Pour avis
Le notaire. 

N°  PC : 2018RJ0730 
 
Jugement du 30/10/2018 :
ouverture d’une procédure de redresse-
ment judiciaire à l’égard de la
SARL ALPHA -  PRO -  SERVI CES 
58 bis chemin du Chapitre 31100 TOU-
LOUSE 
Effectuer tous les services nécessaires 
aux sociétés :
en matière administrative, budgetaire, 
technique, commerciale, de gestion 
RCS 453 419 467 
mandataire judiciaire : la SELARL BENOIT 
et Associés - Mandataires judiciaires en la 
personne de Me BENOIT 17 rue de Metz 
31000 TOULOUSE 
Juge-commissaire : M. MOLVOT
Date de cessation des paiements le 
15/02/2018. 
Les créanciers sont invités à produire leurs 
créances entre les mains du mandataire 
judiciaire ou sur le portail électronique à 
l'adresse https://www.creditors-services.
com , dans les deux mois suivant la publi-
cité au BODACC.

N°  PC : 2018RJ0731 
 
Jugement du 30/10/2018 :
ouverture d’une procédure de redresse-
ment judiciaire à l’égard de la
SAS TRANSPORTS LOCATI ONS DU 
SUD OUEST 
177 rue des Artisans 31660 BESSIERES 
Transport public routier de marchandises, 
location de véhicules industriels avec 
conducteurs RCS 814 572 475 
mandataire judiciaire : la SELARL DUTOT 
ET ASSOCIES prise en la personne de 
Me Jocelyne DUTOT 54 rue Pargaminières 
CS 18501 31685 TOULOUSE Cedex 6 
Administrateur : Me VIGREUX Sébastien 8 
rue du Poids de l'Huile 31000 TOULOUSE 
mission : assister le débiteur dans tous les 
actes concernant la gestion 
Juge-commissaire : M. MOLVOT
Date de cessation des paiements le 
26/10/2018. 
Les créanciers sont invités à produire leurs 
créances entre les mains du mandataire 
judiciaire ou sur le portail électronique à 
l'adresse https://www.creditors-services.
com , dans les deux mois suivant la publi-
cité au BODACC.

N°  PC : 2018RJ0572 
 
Jugement du 30/10/2018 arrêtant le plan 
de cession de la 
SARL PROMETI L 
52 rue Jacques Babinet 31100 TOULOUSE 
RCS : 499 340 834 
au profit de la SAS LMG, sise 13 Avenue 
Morane Saulnier, Bâtiment Ader, 78140 
VELIZY VILLACOUBLAY

SELARL Bert rand FABRE, 
I sabelle PUJOL et
Philippe CHALLEI L

Notaires associés,
à CAZERES SUR GARONNE ( 3 1 2 2 0 ) , 

5 6  Rue du Président  W ilson.

Avis de const itut ion 

Suivant acte reçu par Maître Philippe 
CHALLEIL, Notaire associé de la Société 
d’exercice libéral à responsabilité limi-
tée « Bertrand FABRE, Isabelle PUJOL et 
Philippe CHALLEIL », titulaire d’un Of-
fice Notarial à CAZERES SUR GARONNE 
(Haute-Garonne), 56 Rue du Président 
Wilson, le 6 novembre 2018, a été consti-
tuée une société civile immobilière ayant 
les caractéristiques suivantes :

Objet : L’acquisition, en état futur 
d’achèvement ou achevés, l’apport, la 
propriété, la mise en valeur, la transfor-
mation, la construction, l’aménagement, 
l’administration, la location et la vente 
(exceptionnelle) de tous biens et droits 
immobiliers, ainsi que de tous biens et 
droits pouvant constituer l’accessoire, 
l’annexe ou le complément des biens et 
droits immobiliers en question. 

Dénomination sociale : VALEC. 
Siège social : LAVERNOSE-LACASSE 

(31410)1445 route de Bérat 
Durée : 99 ans à compter de l’imma-

triculation.
Capital social : DEUX CENTS EUROS 

(200,00 EUR), constitué uniquement 
d’apports en numéraire. 

Toutes les cessions de parts, quelle que 
soit la qualité du ou des cessionnaires, 
sont soumises à l’agrément préalable à 
l’unanimité des associés. 

Gérants: M Romain VALES et Mme LE-
COMTE Nathalie Blanche Armande, de-
meurant à LAVERNOSE-LACASSE, 1445 
route de Bérat. 

La société sera immatriculée au registre 
du commerce et des sociétés de TOU-
LOUSE.

                 Pour insert ion, le  Notaire

Avis de const itut ion

Par acte sous seing privé en date du 30 
octobre 2018,  est constituée la Société 
présentant les caractéristiques suivantes : 

FORME : Société par actions simplifiée à 
associé unique

DENOMINATION : MURATTI EVOLUTION
CAPITAL : 3 000 euros
SIEGE : 38 Rue Raymond Kopa, 31270 

CUGNAUX
OBJET : Pose menuiserie, menuiserie 

alu, PVC, serrurerie métallique, portails, 
cloisons, fermetures, négoce, import-ex-
port

DUREE : 99 Années
ADMISSION AUX ASSEMBLEES ET 

DROIT DE VOTE :
Tout associé peut participer, personnel-

lement ou par  mandataire, aux assem-
blées sur justification de son identité et 
de l’inscription en compte de ses actions 
au jour de la décision collective trois jours  
ouvrés  au moins avant la réunion de l’as-
semblée.

Chaque associé dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions.

AGREMENT DES CESSIONS : Les ac-
tions ne peuvent être cédées y compris 
entre associés qu’avec l’agrément préa-
lable de la collectivité des associés sta-
tuant à la majorité des voix des associés 
disposant du droit de vote.

ORGANES SOCIAUX
Nomination sans limitation de durée.
Président : Monsieur MURATI Burim, 

demeurant 38 Rue Raymond Kopa, 31270 
CUGNAUX.

IMMATRICULATION : RCS de TOULOUSE
 
                       Pour Avis et  I nsert ion 

Par acte SSP du 27/10/2018 il a été 
constitué une SELARL dénommée:

DR MARI ON ARTHOZOUL
Siège social: 49 allée charles de fitte 

31300 TOULOUSE
Capital: 1.000 €
Objet: Exercice de la profession de mé-

decin
Gérant: Mme ARTHOZOUL Marion 6 Rue 

Velane 31000 TOULOUSE
Durée: 99 ans à compter de l’immatri-

culation au RCS de TOULOUSE 

Par acte SSP du 31/10/2018 il a été 
constitué une SAS dénommée: NEOPTERA 
AERO Siège social: domicilié à l’isae-su-
paero 10, avenue edouard belin, bp54032 
31055 TOULOUSE CEDEX 4 Capital: 2.000 
€ Objet: Développement et conception 
d’aéronefs électriques et hybride-élec-
triques pour le transport de passagers et 
de marchandises; Prestations de conseil 
et d’ingénierie relatives aux aéronef pour 
le transport de passagers et de mar-
chandises; Président: M. DIDEY Arnaud 
24 rock lane BS348PF STOKE GIFFORD 
Royaume-Uni Durée: 99 ans à compter 
de l’immatriculation au RCS de TOULOUSE 

Le Greffier du Tribunal de Commerce de Toulouse : 
SELARL OFFICE DES GREFFIERS ASSOCIES DU TRIBUNAL 

DE COMMERCE DE TOULOUSE - Maîtres Anick FABRE, Denis GIUSEPPIN et Frédéric MONSEGU.
Place de la Bourse - 31068 Toulouse Cedex 7 - Tel : 05.61.11.02.00. Email : greffe@greffe-tc-toulouse.fr

ANNONCES LÉGALES

LIQUIDATIONS REDRESSEMENTS

DIVERS

TRIBUNAUX
EXTÉRIEURS

NOTRE 

NUMÉRO 

DE TÉLÉPHONE

09 83 27 51 41

CONSTITUTIONS

VENTE
AUX ENCHÈRES

Pour vos demandes 
de DEVIS

32 Rue Riquet
31000 Toulouse
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AVI S DE CONSTI TUTI ON   Aux term es 
d’un acte sous seing pr ivé en date à 
Toulouse du 31 octobre 2018, il a été 
const itué une société présentant  les ca-
ractér ist iques suivantes :  Dénom inat ion 
sociale :  MAOL1 -  Form e sociale :  Société 
à responsabilité lim itée -  Siège social :  
15, Rue Montoulieu Vélane -  31000 TOU-
LOUSE -  Objet  social :  Restaurant , Bar, 
Plats à em porter, Glacier, Pizzeria, Trai-
teur, Restaurat ion rapide, Sandwicherie. 
-  Durée de la Société :  99 ans à com p-
ter de l’im m atr iculat ion au RCS -  Capital 
social :  2.000 euros -  Cogérance :  Mon-
sieur Olivier GUEVARA, dem eurant  134, 
Avenue Jean Rieux -  Bât im ent  B -  31500 
TOULOUSE et  Monsieur Maxim e MOZZI -
CONACCI , dem eurant  15, Rue Montoulieu 
Vélane -  31000 TOULOUSE. I m m atr icula-
t ion :  RCS de Toulouse. La Gérance 

Avis de publicat ion

Suivant  acte SSP en date du 31 Octobre 
2018 à Savarthes, il a été const itué la so-
ciété suivante :

SCI  GI ALLOROSSI , ayant  son siège so-
cial 37 rue du Cagire SAVARTHES (31800) . 

Objet  :  L’acquisit ion d’im m eubles ou de 
terrains en vue d’y édifier un ou plusieurs 
bât im ents, l’ent ret ien et  éventuellem ent  
l’am énagem ent  de ces biens, l’acquisit ion, 
la pr ise à bail,  la gest ion, l’adm inist rat ion 
et  l’exploitat ion par bail,  locat ion à des 
professionnels ou des part iculiers, ou au-
t rem ent  de tous im m eubles bât is ou non 
bât is, m eublés ou non.

Durée :  99 années à com pter de son im -
m at r iculat ion au R.C.S.

Capital social :  t rois cent  euros (300 
EUR)  divisé en 100 de parts de TROI S EU-
ROS (3,00EUR)  de nom inal.

Cessions de parts :  Les cessions ent re 
associés sont  libres. Les aut res sont  sou-
m ises à agrém ent .

L’exercice social :  du 1er janvier au 31 
décem bre de chaque année.

Gérance :  Monsieur Stéphane BACHE-
LI ER dem eurant  37 rue du Cagire à SA-
VARTHES (31800) . 

I m m atr iculat ion au RCS de Toulouse.

                       Pour Avis et  m ent ion, 
                                           Le Gérant  

SCI
SALAZAR ET FI LS 

Société Civile I m m obilière
Au capita l de 1 0 0 0  €

Siège Social : 5  bis Route
de Saint  Clar  -  3 1 6 0 0  LHERM

 Avis de const itut ion

Suivant  acte sous seing pr ivé du 26 Oc-
tobre 2018, il a été const itué une Société 
présentant  les caractér ist iques suivantes :

DENOMI NATI ON SOCI ALE :   SALAZAR 
ET FI LS                           

FORME :  Société Civile I m m obilière
CAPI TAL :  MI LLE EUROS, const itué par 

des apports en num éraire
SI EGE SOCI AL :  5 bis Route de Saint  

Clar 31600 LHERM
OBJET :  Acquisit ion, gest ion de tous 

biens im m obiliers.
DUREE :  99 ans à com pter de son im -

m at r iculat ion au Regist re du Com m erce et  
des sociétés

CO GERANTS :  Monsieur Jean SALAZAR 
et  Madam e Nadine SALAZAR née SOUI L-
LÉ, dem eurant  tous deux 5 bis Route de 
Saint  Clar 31600 LHERM

CESSI ONS DE PARTS :  libres ent re as-
sociés, toute aut re cession soum ise à 
agrém ent .

La société sera im m atr iculée au Re-
gist re du Com m erce de TOULOUSE. 

 Pour avis

Avis de const itut ion

Avis est  donné de la const itut ion d’une 
Société présentant  les caractér ist iques 
suivantes :

DENOMI NATI ON :  Ô P’TI TS OI GNONS
FORME :  Société unipersonnelle à res-

ponsabilité lim itée
SI EGE SOCI AL :  30 Rue des Mûriers – 

Lot issem ent  des Mûriers – 31 270 FROU-
ZI NS

OBJET :  restaurat ion sur place et  à em-
porter

DUREE :  99 ans
CAPI TAL :  2 000 euros
GERANCE :  Olivier  PORTELLI , dem eu-

rant  30 Rue des Mûriers – Lot issem ent  
des Mûriers – 31 270 FROUZI NS

I MMATRI CULATI ON :  au RCS de TOU-
LOUSE.

 
                                         Pour avis, 

PATRI MCONSEI L
Société à responsabilité  lim itée à 

associé unique au capita l de 3 .0 0 0  €   
Siège : route d’Em peaux
3 2 6 0 0  L’I SLE JOURDAI N
8 0 9 0 3 2 4 7 7  RCS de AUCH 

Par décision de l’AGE du 29/ 10/ 2018, il 
a été décidé de t ransférer le siège social 
à com pter du 01/ 11/ 2018 au 42 BOULE-
VARD VI CTOR HUGO 31770 COLOMI ERS.

Gérant :  M. LACOTTE FLORI AN LI EU DI T 
LE MARQUI SAT  32600 L I SLE JOURDAI N

Radiat ion au RCS de AUCH et  ré- im m a-
t r iculat ion au RCS de TOULOUSE.

Société d’Avocats
1  rue Bouquières -  3 1 0 0 0  TOULOUSE

Tél. : 0 5 .6 2 .2 6 4 .2 6 4
Fax : 0 5 .6 2 .2 6 4 .2 6 5

ONE CONCEPT
Société Par Actions Simplifiée

Au capita l de 5  0 0 0  euros
Siège social : 7 7 , rue Réguelongue

3 1 1 0 0  TOULOUSE
RCS TOULOUSE 8 2 0  8 5 4  5 8 6  

Par décisions du 24.10.2018, le Pré-
sident  a décidé de t ransférer le siège 
social du 77, rue Réguelongue -  31100 
TOULOUSE au 114, chem in de Larram et  
– 31170 TOURNEFEUI LLE à com pter du 
m êm e jour.

L’article 4 des statuts a été modifié en 
conséquence.

Ment ion sera faite au RCS de Toulouse

                                           Pour Avis,

JH
Société d’Avocats 

Société d’exercice libérale à
responsabilité  lim itée unipersonnelle

au capita l de 1 .0 0 0  euros
Siège social : 1 , rue des Pénitents 

Blancs -  3 1 0 0 0  Toulouse
8 3 2  1 1 5  0 4 2  RCS Toulouse

 Avis de publicité

Aux term es de la décision de l’associé 
unique du 18 septem bre 2018, il résulte 
que :

Le siège social est  t ransféré au 16, rue 
Boulbonne (31000)  Toulouse, à com pter 
du 1er novem bre 2018.

L’article 5 des statuts a été modifié en 
conséquence.

Ment ion sera faite au RCS de Toulouse.

PNEUMOSUD 3 1
Société d’exercice libéral à

responsabilité  lim itée à associé 
unique de m édecin

au capita l de 4  0 0 0  euros
Siège social : Clinique Saint - Jean du 

Languedoc, Bât  A, 5 èm e étage,
2 0  Route de Revel 3 1 4 0 0  TOULOUSE

8 2 0  8 6 2  9 3 6  RCS TOULOUSE 

Par délibérat ion du 5/ 11/ 2018, l’asso-
cié unique a décidé de t ransférer le siège 
social, et  lieu d’exercice professionnel, de 
Clinique Saint-Jean du Languedoc, Bât  A, 
5èm e étage, 20 Route de Revel -  31400 
TOULOUSE au Cent re de consultat ions 
de La Croix du Sud, 52 bis Chem in de 
Ribaute, 4èm e étage, ascenseur A -  
31130 QUI NT-FONSEGRI VES à com pter 
du même jour, et de modifier en consé-
quence l’art icle 4 des statuts.

                            Pour avis, la  Gérance

Form e :  SAS Dénom inat ion :  Bonne 
Nouvelle Product ions au capital de 
5000  €, 839 865 888 RCS TOULOUSE. 
L’AGE du 31/ 10/ 2018 a décidé de t rans-
férer le siège social de la société du 8 im -
passe du Recteur Gheusi 31100 Toulouse 
au 47 rue de la Colom bet te 31000 Tou-
louse à compter du 01/11/2018. Modifica-
t ions au RCS TOULOUSE.  

ALLI ANCE NEGOCE
Siège social 9 rue Baudelaire 31240 

Saint  Jean
SARL au capital de 500 euros
R.C.S 800049462 TOULOUSE
Par assem blée générale du 10 octobre 

2018, les associés ont  décidés à com pter 
de ce jour de t ransférer le siège social au 
1 rue des coquelicots 31240 l’Union

  Le gérant  Robert  Maum ont

TÊTE DE BOI S SASU au capital de 
2.000 € sise 7 RUE DES PERDREAUX 
31170 TOURNEFEUI LLE 834902975 RCS 
de TOULOUSE, Par décision de l’AGE du 
02/ 11/ 2018, il a été décidé de t ransférer 
le siège social au 2589 av des pyrénées la 
pouchoulanne 64520 CAME. Radiat ion au 
RCS de TOULOUSE et  ré- im m atr iculat ion 
au RCS de BAYONNE 

SOS Flex
Société à responsabilité  lim itée

au capita l de 8  0 0 0  Euros
Siège social : Lieu dit  Terré

3 1 4 3 0  SAI NT ELI X LE CHATEAU
 RCS TOULOUSE : 8 2 7  7 5 9  7 5 4  

Aux term es d’une délibérat ion en date 
du 1er novem bre 2018, l’Assem blée Gé-
nérale Ordinaire a nom m é Monsieur Sé-
bast ien GROSSEAU, dem eurant  Lieu dit  
Terré  -  31430 SAI NT ELI X LE CHATEAU, 
en qualité de cogérant  associé pour une 
durée illim itée et  ce à com pter du 1er no-
vem bre 2018.

                                       La Gérance

Lionel PUECH- COUTOULY
Avocat  à  la  Cour

7  rue du Rem part  Saint - Et ienne
3 1 0 0 0  TOULOUSE

HALLI OUI
Société à responsabilité  lim itée au 

capita l de 1 0 .5 0 0  € uros
Siège social : 6  Place I ntér ieure 

Saint - Cyprien –  3 1 3 0 0  TOULOUSE
RCS TOULOUSE 4 8 8  3 4 2  9 0 8  

Par décision du 20 août  2018, l’asso-
cié unique de la Société a pr is acte de la 
dém ission de M. Zouhair HALLI OUI  et  de 
M. Hat im  HALLI OUI  de leurs fonct ions de 
co-gérants à com pter du 20 août  2018 
et  a nom m é en rem placem ent  M. Oscar 
Alejandro MANZUR ORTI Z dem eurant  à 
TOULOUSE (31500)  – 84 Chem in des Ar-
goulets pour une durée illim itée à com pter 
du 20 août  2018. L’art icle 14 des statuts a 
été modifié en conséquence.

RCS de TOULOUSE

                        Pour avis et  m ent ion 
                Le gérant

SELARL FI RMAS MAMY 
SI CARD DEBLOUYS

Avocats
2 6 6  avenue de Grande- Bretagne 

3 1 3 0 0  TOULOUSE
Tél. : 0 5 .6 2 .4 7 .6 4 .6 4

VALBAPT
Société à responsabilité  lim itée au 

capita l de 1 0  0 0 0  euros
5 8  place de la  Mair ie

3 1 3 5 0  BOULOGNE SUR GESSE
8 2 4  2 7 8  2 0 4  RCS TOULOUSE

Aux term es d’une délibérat ion en date 
du 23 octobre 2018, la collect ivité des 
associés a pr is acte du décès de Laurent  
LAFFORGUE intervenu le 6 juillet  2018 et  
a nom m é en qualité de nouveaux gérants 
Serge ANDRE et  Marianne ANDRE, dem eu-
rant  ensem ble 3 allée du Pastel – 31320 
PECHABOU, Pat r ice RI CAUD dem eurant  
9 place de la Mair ie – 31350 BOULOGNE 
S/ GESSE et  Pierre-Antoine PI CQUET de-
m eurant  37 chem in de Mont rabe – 31240 
SAI NT-JEAN pour une durée illim itée à 
com pter du 6 juillet  2018.

                                           Pour avis,

TOULOUSE CAR 
Société par actions simplifiée

Au capita l social de 1  0 0 0  euros
Siège social : Lieu- dit  Lacourtensourt

2 6  Route Nat ionale 2 0
3 1 1 5 0  FENOUI LLET

8 2 1  6 9 4  3 8 7  RCS TOULOUSE

 Augm entat ion
de capita l social

Par délibérat ion en date du 30 sep-
tem bre 2018, les associés de la société 
TOULOUSE CAR ont  pr is les décisions sui-
vantes :

1°  Augm entat ion de capital social d’une 
som m e de 24 000 euros pour le porter à 
la som m e de 25 000 euros par créat ion 
de 2 400 act ions nouvelles de 10 euros 
chacune.

Cet te augm entat ion a été réalisée par 
incorporat ion directe d’une som m e de 24 
000 prélevée sur le com pte « aut res ré-
serves ».

Les art icles 7 et  8 des statuts ont  été 
modifiés en conséquence. 

 Pour avis et  insert ion

SASU NS 
CONSTRUCTI ONS

Au capita l de 5 0 0  Euros
Siège social : Le Parc des Muriers

3 5  Avenue Francois Verdier
3 1  8 2 0  PI BRAC

RCS TOULOUSE 8 2 8  8 8 6  6 4 8  

Avis est  donné de la dissolut ion ant ici-
pée de la société et  sa m ise en liquidat ion 
am iable, par délibérat ion de l’AGE réunie 
le 12 Octobre 2018 à com pter du 12 Oc-
tobre 2018.

Liquidateur :  Monsieur MERCAN Enes, 
Le Parc des Muriers 35 Avenue François 
Verdier 31 820 PI BRAC

Le siège de la liquidation est fixé au do-
m icile du Président .

Le dépôt  légal des actes et  pièces rela-
t ifs à l’opérat ion de liquidat ion s’effectue-
ra au greffe du t r ibunal de com m erce de 
Toulouse.

 
1 3 , im passe teynier

3 1 1 0 0  Toulouse

CHAUSSURES
LARROQUE 

SAS en liquidat ion
au capita l de 1 6 0  0 7 2  euros

Siège social : 5 4  bis, rue d’Alsace 
Lorraine, 3 1 0 0 0  TOULOUSE

Siège de liquidat ion :
3  im passe Monts de la  Margeride 

3 1 2 4 0  L’UNI ON
RCS TOULOUSE 3 2 8  0 8 8  7 3 7    

Aux term es d’une délibérat ion en date 
du 29/ 09/ 2018, l’AGE a décidé la disso-
lut ion ant icipée de la Société à com pter 
30/ 09/ 2018 et  sa m ise en liquidat ion 
am iable sous le régim e convent ionnel 
dans les condit ions prévues par les sta-
tuts et  les délibérat ions de ladite assem -
blée. Elle a nom m é com m e liquidateur 
Madam e Christ ine NASSE, dem eurant  3 
im passe Monts de la Margeride 31240 
L’UNI ON, pour toute la durée de la liqui-
dat ion, avec les pouvoirs les plus étendus 
tels que déterm inés par la loi et  les sta-
tuts pour procéder aux opérat ions de li-
quidat ion, réaliser l’act if,  acquit ter le pas-
sif,  et  l’a autor isé à cont inuer les affaires 
en cours et  à en engager de nouvelles 
pour les besoins de la liquidat ion. Le siège 
de la liquidation est fixé 3 impasse Monts 
de la Margeride 31240 L’UNI ON. C’est  à 
cet te adresse que la correspondance de-
vra êt re envoyée et  que les actes et  do-
cum ents concernant  la liquidat ion devront  
être notifiés. Les actes et pièces relatifs à 
la liquidat ion seront  déposés au Greffe du 
Tribunal de com m erce de TOULOUSE, en 
annexe au RCS.  

Société 
d’anesthésie 
du Docteur

Patr icia  MOMBLANO
Société d’exercice libéral à

responsabilité  lim itée de m édecin 
au capita l de 3  0 0 0  Euros

Clinique du Parc 1 0 5  rue Achille
Viadieu 3 1 4 0 0  Toulouse

4 9 2  6 8 4  5 9 2  RCS TOULOUSE 

 Avis de dissolut ion

Aux term es d’une délibérat ion du 28 
septem bre 2018, les associés ont  décidé 
la dissolut ion ant icipée de la société à ef-
fet  du 28 septem bre 2018 et  sa m ise en 
liquidat ion am iable.

Madam e Pat r icia MOMBLANO associée 
dem eurant  155 im passe Bellevue 31840 
AUSSONNE assum era les fonct ions de li-
quidateur pour toute la durée de la liqui-
dat ion, avec les pouvoirs les plus étendus 
pour achever les opérat ions sociales en 
cours, réaliser l’act if,  acquit ter le passif.

Le siège de la liquidation est fixé au 
155 im passe Bellevue 31840 AUSSONNE. 
C’est  à cet te adresse que la correspon-
dance devra êt re envoyée et  que les actes 
et  docum ents concernant  la liquidat ion 
devront être notifiés.

Les actes et  pièces relat ifs à la liquida-
t ion seront  déposés au Greffe du Tribunal 
de com m erce de Toulouse en annexe au 
Regist re du com m erce et  des sociétés.

                                          Pour avis,
        Le liquidateur

Avis de dissolut ion

Dénom inat ion :  JARDI NS MONTPLAI SI R
Société coopérat ive à responsabilité li-

m itée à capital variable
Siège social :  16, route de Gagnac – 31 

150 FENOUI LLET
Siren :  792 750 374
RCS :  TOULOUSE
Aux term es du procès-verbal de l’as-

sem blée générale  ext raordinaire du 31 
Octobre 2018 :

Les associés ont  décidé la dissolut ion 
ant icipée de la Société à com pter du 31 
Octobre 2018 et  sa m ise en liquidat ion.

L’assem blée générale susvisée a nom -
m é com m e Liquidateur Madam e Mylène 
MARKMAN CAUPENA, dem eurant  70, bis 
rue des Lacs – 31150 LESPI NASSE, avec 
les pouvoirs les plus étendus pour réaliser 
les opérat ions de liquidat ion et  parvenir à 
la clôture de celle-ci.

Le siège de la liquidation est fixé 16 
route de Gagnac – 31 150 FENOUI LLET, 
adresse à laquelle toute correspondance 
devra êt re envoyée, et , actes et  docu-
m ents relat ifs à la liquidat ion devront  êt re 
notifiés.

Le dépôt  des actes et  pièces relat ifs à 
la liquidat ion sera effectué au greffe du 
t r ibunal de com m erce de Toulouse.

Ment ion sera faite au RCS :  TOULOUSE
 
                                         Pour avis, 

SAS SERENI TE HABI TAT au capital de 
3000 € Siège social :  105 chem in de croix 
bénite appartem ent  c202 31200 toulouse 
RCS 837809391. L’AGE du 18/ 10/ 2018 a 
décidé la dissolut ion ant icipée de la socié-
té à com pter du 18/ 10/ 2018 et  sa m ise 
en liquidat ion am iable. Liquidateur :  M. 
Clém ent  Caussat  dem eurant  37 cours de 
verdun 82400 Valence d’Agen. Le siège de 
la liquidation est fixé au siège social. RCS 
Toulouse.  

O.M.F
Société par actions simplifiée 

au capita l de 1 0 0  euros
Siège social : 1 5  Rue Derat , 

3 1 0 0 0  TOULOUSE
8 1 3  4 8 9  0 1 0  RCS TOULOUSE 

Aux term es d’une décision en date du 
31/ 10/ 2018, l’associée unique a décidé 
la dissolut ion ant icipée de la Société à 
com pter du 31/ 10/ 2018. 

Madam e Magali FREGEAC, dem eurant  
15 rue Derat  31000 TOULOUSE, associée 
unique, exercera les fonct ions de liquida-
teur pour réaliser les opérat ions de liqui-
dat ion et  parvenir à la clôture de celle-ci.

Le siège de la liquidation est fixé 15 rue 
Derat  31000 TOULOUSE. C’est  à cet te 
adresse que la correspondance devra êt re 
envoyée et  que les actes et  docum ents 
concernant  la liquidat ion devront  êt re no-
tifiés.

Les actes et  pièces relat ifs à la liquida-
t ion seront  déposés au Greffe du Tribunal 
de com m erce de Toulouse.

                Pour avis
         Le Liquidateur

TrYnBuY
Société par Actions Simplifiés

Au capita l de 1 5  5 0 0  €
Siège social : 1  rue Traversière

 3 1  4 5 0  BAZI EGE
R.C.S. TOULOUSE 8 2 0  2 0 4  1 3 9  

Aux term es du procès-verbal de l’as-
sem blée générale ext raordinaire du 31 
août  2018, les act ionnaires ont  décidé 
la dissolut ion ant icipée de la Société à 
com pter du 31 août  2018 et  sa m ise en 
liquidat ion et  a nom m é com m e liquidateur 
Monsieur Thom as PEYRE dem eurant  236 
avenue Roquecourbe – 81100 CASTRES.

Ment ion sera faite au RCS :  TOULOUSE.

Dénom inat ion sociale :  SAS BOXI NG 
CENTER

Forme : Société par action simplifiée 
(SAS)

Siège social :  12 rue de Fenouillet  
31200 Toulouse

Capital social :  1 500€
Num éro SI REN :  821 817 889 RCS TOU-

LOUSE
Par délibérat ion en date du 09 Octobre 

2018, les associés, statuant  en applicat ion 
de l’art icle L.223-42 du Code de Com -
m erce, ont  décidé qu’il n’y avait  pas lieu à 
dissolut ion m algré un act if net  infér ieur à 
la m oit ié du capital social.

Le dépôt  légal sera effectué au regist re 
du com m erce et  des sociétés de TOU-
LOUSE

Pour avis et  m ent ion 

SELARL FI RMAS MAMY 
SI CARD DEBLOUYS

Avocats
2 6 6  avenue de Grande- Bretagne 

3 1 3 0 0  TOULOUSE
Tél. : 0 5 .6 2 .4 7 .6 4 .6 4

SI D 
I NVESTI SSEMENT
Société à responsabilité  lim itée

au capita l de 1 3  7 2 0  euros
1  rue Louis Tournier

3 1 2 2 0  CAZERES
4 8 7  9 1 4  4 4 2  RCS TOULOUSE

Avis de fusion 

La société SI D I NVESTI SSEMENT a éta-
bli en date du 2 octobre 2018 un projet  
de fusion établi par acte sous signature 
pr ivée avec la société SUD I MPORT DI S-
TRI BUTI ON SARL -  SI D 31, absorbée, so-
ciété à responsabilité lim itée au capital de 
30 490 euros, dont  le siège social est  3 
bis avenue de Toulouse -  31220 CAZERES, 
im m atr iculée au Regist re du com m erce et  
des sociétés de TOULOUSE sous le num é-
ro 404 147 761.

La société SI D I NVESTI SSEMENT, ab-
sorbante, étant  propriétaire de la totalité 
des parts com posant  le capital social de 
la société SUD I MPORT DI STRI BUTI ON 
SARL -  SI D 31 depuis une date antér ieure 
au dépôt  du projet  de fusion au Greffe du 
t r ibunal de com m erce, l’apport  n’a pas été 
rém unéré par une augm entat ion de capi-
tal et  la société SUD I MPORT DI STRI BU-
TI ON SARL -  SI D 31 a été dissoute sans 
liquidat ion, du seul fait  de la réalisat ion 
définitive de la fusion. 

Le boni de fusion s’élève à 234 898 eu-
ros.

La société SI D I NVESTI SSEMENT a 
changé de dénom inat ion sociale laquelle 
est  désorm ais SI D PI ECES AUTO.

Elle a adjoint  une act ivité com plém en-
taire dans son objet  social :  l’act ivité 
d’achat , vente de véhicule de type auto/
m oto, neuf ou occasion.

Elle a subst itué aux statuts d’or igine 
une nouvelle m outure de statuts.

                                           Pour avis 

Annonces légales 

TRANSFERTS
DE SIÈGE

MODIFICATIONS
DIRIGEANT(S)

MODIFICATION
CAPITAL SOCIAL

DISSOLUTIONS

NON-DISSOLUTION

FUSIONS
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Am énagem ent  de régim e 
m atr im onial

Aux term es d’un acte reçu par Me An-
toine VANI SCOTTE, Notaire à COLOMI ERS 
(31) , le 05 Octobre 2018, Monsieur Jean 
MARTI NEZ et  Madam e Rosalina GOMEZ, 
son épouse, dem eurant  ensem ble à CO-
LOMI ERS (31770)  37 Allée des Alpilles. 
Mariés sous le régim e de la com m unauté 
réduite aux acquêts à défaut  de cont rat  
de m ariage préalable à leur union célé-
brée à ANNA (ESPAGNE) , le 24 m ai 1986 
et  pour avoir installé leur prem ier dom i-
cile après le Mariage en France, ont  déci-
dé pour l’avenir d’am énager leur régim e 
m at r im onial par l’art icle 1397 du code ci-
vil  :  1/  Monsieur Jean MARTI NEZ déclare 
m et t re en com m unauté la nue-propriété 
du bien ci-après désigné lui appartenant  
en propre sis à COLOMI ERS (HAUTE-GA-
RONNE)  31770, 37 Allée des Alpilles, une 
maison d’habitation figurant au cadastre 
sect ion BX n°  29 d’une contenance de 05a 
84ca. Le BI EN form e le lot  num éro 9 du 
lot issem ent  dénom m é «LES ALPI LLES» 
-  2/  suppression des com ptes de récom-
penses. Les opposit ions seront  à adres-
ser, s’il y a lieu, dans les t rois m ois de 
la date de parut ion du présent  avis par 
let t re recom m andée avec dem ande d’avis 
de récept ion ou par acte d’huissier auprès 
de l’office notarial où domicile a été élu à 
cet  effet . Pour avis et  m ent ion. Me VANI S-
COTTE, Notaire.  

8 Allée du Lauragais -   BP 70131-31772 
COLOMI ERS CEDEX. VENTE D’UN AP-
PARTEMENT VACANT à COLOMI ERS

Résidence LE BEARN Année 1990 -  CO-
PROPRI ETE de 110 Lots. Sans objet  de 
procédures.

20 allée du Béarn Apt  331-  T2–52 m ² –
3èm e étage avec ascenseur, balcon et  ga-
rage en sous-sol – Prix de Vente aux loca-
taires d’ALTEAL :  82 100 € -  Prix de vente 
aux extérieurs :  90 310 € -   DPE  :   C 
Montant  des charges de Copropriété :  
680 € 

Contactez le Service Vente au 
05.81.501.501   

DEGRI FF’AUTO 
Société à responsabilité  lim itée

Au capita l social de 1  0 0 0 .0 0  euros
Siège social : 8 0  Route de Labège

3 1 4 0 0  TOULOUSE
5 3 3  2 1 5  6 5 3  RCS TOULOUSE

 Augm entat ion
de capita l social

modification de la gérance

Par délibérat ion en date du 30 sep-
tem bre 2018, les associés de la société 
DEGRI FF’AUTO ont  pr is les décisions sui-
vantes :

1°  Augm entat ion de capital social d’une 
som m e de 24 000 euros pour le porter à 
la som m e de 25 000 euros par créat ion 
de 2 400 parts nouvelles de 10 euros cha-
cune.

Cet te augm entat ion a été réalisée par 
voie de com pensat ion avec des créances 
liquides et  exigibles.

Les art icles 6 et  7 des statuts ont  été 
modifiés en conséquence.

2°  Nom inat ion de Madam e AL OGLAH 
Afnane, dem eurant  16 Rue Em ile Pellet ier, 
Appartem ent  58, 31100 TOULOUSE, en 
qualité de gérante, à com pter du 30 sep-
tem bre 2018, en rem placem ent  de Mon-
sieur AL OGLAH Adnane, dém issionnaire. 

 Pour avis et  insert ion
La gérance

SCI  LES VI OLETTES 
Société civile

au capita l de 1 2 1  9 5 9 .2 1  euros
Siège Social : 5  Chem in de Tarta-
loche 3 1 1 8 0  ROUFFI AC TOLOSAN
RCS de TOULOUSE : 3 9 8  3 5 7  3 2 7

Aux term es d’une délibérat ion en date 
du 22/ 10/ 2018 :   

-  Le siège social a été t ransféré du 5 
Chem in de Tartaloche 31180 ROUFFI AC 
TOLOSAN 31240 L’UNI ON au 45 Boule-
vard de l’OUEST 31770 COLOMI ERS à 
com pter du 1er/ 11/ 2018.

-  Monsieur Eric POUEY, dem eurant  45 
Boulevard de l’OUEST 31770 COLOMI ERS, 
a été nom m é gérant  pour une durée il-
lim itée à com pter du 1er/ 11/ 2018, en 
rem placem ent  de Madem oiselle Sandrine 
CALVO, dém issionnaire.

L’article 4 des statuts a été modifié en 
conséquence. 

 La Gérance

Avis de saisine de 
légataire universel 
délai d’opposit ion

Art icle 1 0 0 7  du Code Civil
Art icle 1 3 7 8 - 1  Code de procédure civile
Loi n° 2 0 1 6 - 1 5 4 7  du 2 8  novem bre 2 0 1 6  

Suivant  testam ent  olographe en date du 
06 octobre 2017,

Madam e Marie-Claude JOURDAN, née 
à PAMI ERS (09)  le 26 août  1947, décé-
dée à TOULOUSE (31)  le 13 m ars 2018, a 
consent i un leg universel.

Consécut ivem ent  à son décès, ce testa-
m ent  a fait  l’objet  d’un dépôt  aux term es 
du procès-verbal d’ouverture et  de des-
cr ipt ion de testam ent  reçu par Maît re GE-
MI N-BONNET, notaire à CASTELGI NEST 
(31780)  43 rue du Docteur Matéo, le 22 
octobre 2018, duquel résulte que le léga-
taire rem plit  les condit ions de sa saisine.

Opposit ion à l’exercice de ses droits 
pourra êt re form ée par tout  intéressé au-
près du notaire chargé du règlem ent  de la 
succession :  Maît re GEMI N-BONNET, no-
taire susnom m ée, dans le m ois suivant  la 
récept ion par le greffe de TOULOUSE, de 
l’expédit ion du procès-verbal d’ouverture 
du testam ent  et  copie de ce testam ent , 
soit  à com pter du 24 octobre 2018.

En cas d’opposit ion, le légataire sera 
soum is à la procédure d’envoi en posses-
sion.

BOULANGERI E
CONFI SERI E

MENDEZ 
Société à Responsabilité  Lim itée

au capita l variable de 1 4 .3 3 0 ,2 0  €
Siège Social : 5 9 , Allée des Vitarelles

3 1 1 0 0  TOULOUSE
RCS TOULOUSE : 4 0 1  8 5 3  5 5 1    

Aux term es d’une délibérat ion en date 
du 3 octobre 2018, l’Assem blée Générale 
Ext raordinaire a, avec effet  au 3 octobre 
2018, décidé d’étendre l’objet  social de la 
société aux act ivités suivantes :  Viennoi-
serie -  Chocolater ie -  Glacerie -  Traiteur 
-  Epicerie Fine et  de t ransférer le siège 
social de 59, Allée des Vitarelles -  31100 
TOULOUSE au 6, Rue Règuelongue -  
31100 TOULOUSE. Les art icles 2 et  4 des 
statuts ont été modifiés en conséquence.

                                          Pour avis

SOREVA CONSEI LS
Société par actions simplifiée

Au capita l de 3 .0 0 0 €
4 0  rue Saint  Rém ésy

3 1 0 0 0  TOULOUSE
RCS TOULOUSE 8 1 0 .5 2 7 .9 4 5  

Les associés, réunis en assem blée gé-
nérale ext raordinaire en date à TOU-
LOUSE du 10/ 10/ 2018, ont  décidé de :

-  Transférer le siège social du 40 rue 
saint  rém ésy – 31000 TOULOUSE au 14 
im passe saint  roch – 31400 TOULOUSE, à 
com pter du 10/ 10/ 2018. 

-  Changer l’ancienne dénom inat ion de 
la société, savoir SOREVA CONSEI LS, à 
com pter du 10/ 10/ 2018, pour la nouvelle 
dénom inat ion :  BART I MMO.

Les art icles 3 et  4 des statuts ont  été 
modifiés, en conséquence.

Ment ion est  faite au RCS de TOULOUSE. 
Pour avis, le président .

AVI S DE DE SAI SI NE DE LEGATAI RE 
UNI VERSEL-  DELAI  D’OPPOSI TI ON-  Sui-
vant  testam ent  olographe en date du 7 
janvier 1989, Monsieur Francis Gaudens 
Eugène CARTOU a consent i un legs uni-
versel. Le notaire chargé du règlem ent  de 
la succession est  Maît re Gérald BESANCE-
NOT, notaire à SAI NT-GAUDENS (31800)  
18 Place Jean Jaurès 

Addit if à l’annonce parue dans le Journal 
Toulousain du 30/ 08/ 2018, concernant  
la nom inat ion de gérant  de la SCI  DEN-
GUI NOT, il convient  d’ajouter l‘adresse 
de M. Serge PEYRONNE :  chem in du Rey 
31480 LE GRES.  

SELARL FI RMAS MAMY 
SI CARD DEBLOUYS

Avocats
2 6 6  avenue de Grande- Bretagne 

3 1 3 0 0  TOULOUSE
Tél. : 0 5 .6 2 .4 7 .6 4 .6 4

SI D 
I NVESTI SSEMENT
Société à responsabilité  lim itée

au capita l de 1 3  7 2 0  euros
1  rue Louis Tournier

3 1 2 2 0  CAZERES
4 8 7  9 1 4  4 4 2  RCS TOULOUSE

Avis de fusion 

La société SI D I NVESTI SSEMENT a éta-
bli en date du 2 octobre 2018 un projet  
de fusion établi par acte sous signature 
pr ivée avec la société SI D 65, absorbée, 
société à responsabilité lim itée au capital 
de 10 000 euros, dont  le siège social est  3 
bis avenue de Toulouse -  31220 CAZERES, 
im m atr iculée au Regist re du com m erce et  
des sociétés de TOULOUSE sous le num é-
ro 487 914 384.

La société SI D I NVESTI SSEMENT, ab-
sorbante, étant  propriétaire de la totalité 
des parts com posant  le capital social de la 
société SI D 65 depuis une date antér ieure 
au dépôt  du projet  de fusion au Greffe du 
t r ibunal de com m erce, l’apport  n’a pas été 
rém unéré par une augm entat ion de capi-
tal et  la société SI D 65 a été dissoute sans 
liquidat ion, du seul fait  de la réalisat ion 
définitive de la fusion. 

Le boni de fusion s’élève à 104 053 eu-
ros.

La société SI D I NVESTI SSEMENT a 
changé de dénom inat ion sociale laquelle 
est  désorm ais SI D PI ECES AUTO.

Elle a adjoint  une act ivité com plém en-
taire dans son objet  social :  l’act ivité 
d’achat , vente de véhicule de type auto/
m oto, neuf ou occasion.

Elle a subst itué aux statuts d’or igine 
une nouvelle m outure de statuts.

                                           Pour avis 

Annonces légales 
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Pour vos demandes 
de DEVIS

32 Rue Riquet
31000 Toulouse
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